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1. Le premier Plan quinquennal de developpement Bconomique e t  s o c i a l  de 

l a  Tanzanie, qui a B t B  lance l e  l e r  j u i l l e t  1964, e s t  l a  premiere Qtape s 
4 

dlun plan de perspectives Bchelonn6 sur  pr&s de 15 ans, de j u i l l e t  1964 C 

B juin 1980. 

Ce plan de perspectives vise  B : 

i )  Porter  l e  revenu par habitant  qui,  en 1964, s ta t ionna i t  it moins 

de 20 l i m e s  par an 8.45 l i v r e s  en 1980; 

i i )  Assurer llautonomie en main-dloeuvrel sauf dans l e s  domaines 

professionnels hautement sp8cialis6s;  

i i i )  Faire  passer l e  potentiel-vie moyen de l a  population de 35 ans, 

en 1964, B prgs de 50 ans en 1980. 

2. L a  mise en oeuvre de ce plan respeotif  en e s t  encore tout  zu debut; 

o 'es t  pourquoi en tentant  de peser l e  succBs ou l leohec de ces 30 mois de 

mise en oeuvre du Plan, je ne me poserai pas l a  question de savoir  s i  nous 

avons ou non une chance d 'at teindre nos ob jec t i f s  B long terme. ?ton objet  

e s t  p lut8t  dlindiquer ce qui a Qte  r6a l i& dam l e  cadre du Pl& au oours 

des derniers t r e n t e  mois, a i n s i  que l e s  d i f f i c u l t &  que nous avons rencon- 

t r ee s  dans l l app l i ca t i on  de nos divers  programmes. 

SECTION I. LE PLAN QUINQUENNAL : BREF APERCU 

3. Le Plan quinquennal de dBveloppement do i t  s e  terminer en juin 1969. 

On y a p r h u  des d4penses t o t a l e s  d'investissement de 246 mill ions de 

l i m e s ,  dont 102 millions correspondront B l a  part  inves t ie  par l e  Gouver- 

nement central.  LIOrganisation des services communs de 1fAfrique orien- 

t a l e  (EACSO) e t  l e s  administrations locales devaient i nves t i r  18 mill ions 

e t  10 millions de l i v r e s  respectivement, e t  l e  secteur  priv6 116 millions. 
. . .- . . . . . . . . 

4. Le, programme. dfinvestissement du. Gouvernement cen t r a l  a BtB!  pr6vu 
. . 

cornme s u i t  : , . . . 
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196665 7 965166 I g66/67 1967/68 1968/69 xn de milliers livres 

totalit6 
du plan 
quinquennal 

Organi smes 
para gou- 
Verne en- d ta 4.373 4. 392 5 487 '7.073 8.302 29.627 

. .... . . .  
~raction qui doit Stre financee par le Gouvernement central. 

Note : Outre ies 102 millions 6e liv.res, le Gouvernement central doit , . - . . . . .  . ~ .  
con'sacrer 7 millions de livres aux projets reportes du Plan . ' 

triennal prec8dent. 

5. On nfa pas proc8de & une ventilation annuelle des investiFssernents du 

secteur priv6 car cette ventilation est trhs difficile B. effectusr en 

chiffres absolus. Toutefois, on a pr&u qu'B la fin de la p6riode cou- 

verte par le Plan, les investissements prives se monteraient & un total 

d'environ 116 millions de livres et que le taw annuel d'investissement 

du Gouvernement central, des administrations locales et du secteur priv6 

serait, en Doyenne, de 50 millions de livres. 

6. En raison du tam d'investissement ci-dessus, le produit interieur 

brut qui en 1960-1962, etait de 184,4 millions de livres, devait selan 

les estimations, crortre de 6,7 pour 100 par an, de sorte qu'en-1970 

il serait de l'ordre de 331,9 millions de livres. L'8volution par sec- . . -  
teur du produit interieur brut, telle qu'elle est envis4e par le Plan, 

est indiqu6e en termes quantitatifs au tableau 2 ci-apr8s. 



7 ;  Deux remarques 5 propos du Plan : 9'abo;ul, au dQbut de la p4riode 

ds mise en oewre, on s'attendait 2 un trBs fort pourcentage de llaide 
. . .  

ext~rieure pour l e  programme spin%-estissements du secteur public (78 
pour 100 environ). Zn falt, la part de l'assistance extkrieure au cours 

des d e w  annees et dema d'application du Piar, z 4t4 moindre quqon ne 

l'avait prBvu 2 l'origine (de l'ordre de 40,9 pour 100). 

TABLEAU 2 

Evolution du PLB 

(en millions de livres) 

PIB reel Obieotif " 

Secteurs . 1954 Loyenne 1970 1980 
1960-1962 

Agriculture 69,6 

Elevage 14'3 

Pache 1 17 
Produits forestiers 211 

Industries extractives 3,o 

Industries rnanufacturisres 5,O 

Services publics 094 

Construction 5 '6 
Transports et c o ~ c a t i o n s 5 , 7  

Distribution 13,l 

Loyers et redevances 3 ~ 5  

Administration publique 
et d6fense 715 
Autres services 379 

Total PI8 l35,4 184,4 331,9 636,l 

Population (en millions 
d 'habitants) 81 3 914 11'3 14'1 

FIB par habitant; 16,? 19'6 29,3 4571 

Source : Volume I du Plan quinquennal. 
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8. DeuxiBmement, l'accent a QtB mis sur le developpement du secteur indus- 

triel qui, selon les previsions, devait croTtre de 14,8 pour 100 par an. 

Avec l'adoption de la declaration dlArusha (voir ~nnexe), qui souligne 

l'importance du d6veloppement rural, le secteur industriel devra progres- 

ser B un rythme un peu plus lent qu'on ne l'avait pr6w 8, l'origine. 

Selon la declaration d'Arusha, le secteur agricole, pierre angulaire 

de notre Bconomie nationale - doit Stre d6veloppQ de manihe 5 pouvoir 

fournir des excgdents destinss ax d5veloppement des autres secteurs 

de 1'6oonomie. DorQnavant, dans la mise en oeuvre du Plan, on tient 

compte de la declaration dlArusha, et il est trhs vraisemblable que les 

r0sultats, 2 la fin de la pQriode, ressembleront assez peu B ceux qui 

avaient 6t6 escomptQs. 

SZCTIOF 11. WSULTATS OBTZhIUS POUR L 'XNSE,iBLZ DZ L 'ECONOUIE 

TABLEAU 3 

Expansion du PIB 

(en millions de shillings) 

Eaye~e 
1 960- 1963 3 964 1965 1966 Taux d'ex- 
1962 pansion 

1960/62- 

- 
PI9 en prix 
constants 
(1960=100) 3.673 . 3.932 4.194 4.271 4.646 4,8 % 
PIB au coat 
des facteurs 
(en prix cou- 
rants) 3.920 4.547 4.837 4.880 5.455 677 % 
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9. Ainsi que l'indique le tableau 3, le taux d'expansion du produit 
interieur brut au cours de la premiere moitie de la periode du Plan, 

a Bt6 de 6,7 pour 100 par an (en prix tourants), tandis qu'en prix 

constants, (annee 1960 Qtant l'annee de base), le taw dlexpansion 

Qtait de 4,8 pour 100, compare B l'objectif de 6,7 pour 100 6tabli par 

le Plarr La forte sQcheresse qui a s6vit dans plusieurs parties du 

pays au cours de lfann8e 1965 et une baisse importante des prix de la 

plupart des produits d'exportation pendant les annBes 1965 et 1966, 

ont eu m e  influence nefaste sur l'expansion du produit intBrieur. 

Par contre, la production industrielle a augment6 au cours de ces 

30 mois d'environ 11 pour 100 par an, alors aue l'objectif Btabli 

par le plan Btait de 14,R pour 100; cfest 1% un progres tres encoura- 

geant. 

10. Ainsi qu'il ressort du tableau 4 ci-dessous, les secteurs qui, 
dans l'ensemble, ont progress6 de la maniere pr6vue par le Plan, sont 

l'agriculture, l'industrie manufacturi&re, le commerce et les transports. 

Les autres secteurs, c'est-&dire les industries extractives, la 

con_structien,.._l.cs .services .p,i&lics, les. loyers ..& .le.a services. ont 

connu m e  expansion moins rapide que pr6vu. On expose dans la section 

siivante pourquoi certains secteurs ant progress6, et d'autres non. 

11. Pour developper l'agriculture, dans le cadre tlu plan quinquennal, 

on a d6cid5 d'agir sur dew plans : am8liorationI (c'est-&dire expansion 

de l'agriculture et de la sylviculture traditionnelles) et transfor- 

mation. Les travaux dtam61ioration, confies au NinistBre de l'agricul- 

ture, visaient 5 elargir 1 'assistance et l'encadrement fournis par ie . 

Gauvernement am-agriculteurs , dn'. sect eur tradl tT am@; - en lair emt& .,. . 

yant des vulgarisateurs agricoles et des agents du developpement 

communautaire. Ces agents doivent aidsr les fermiers i. amBliorer 

leurs fapons culturales traditionnelles en leur inculquant des notions 

de zoothBrapie et de phytopathologie, ainsi que sur la conservation 
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Le PI3 en prix constants 

(indice 1960 = 100,) 

millions de shillings 

L 
1960- Expansion . Taux 
1962 1963 1964 1965 1966 annuelle d'expansion 

Loyeme m l3 p r 6 m  

Entreprises 
des menages 
(secteur 
mon6taire) 

Agriculture 935 1.063 1.172 1.210 1.335 7,4 711 
Industries 
extraotives 105 85 96 115 117 2,2 410 
Industries 
manufacturi2res 1 24 151 162 178 204 10,6 1418 

Construction 5 2 53 59 67 69 518 1297 
Services 
publics 21 24 24 26 31 8,3 121 3 
Commerce 41 6 469 52e 548 610 719 810 
Loyers 75 79 85 90 92 492 817 
Transports 76 86 95 97 111 7,8 7,8 
Services 143 2 45 152 152 159 2,3 895 

Total 1.947 2.155 2.373 2.483 2.728 6.9 - 

Secteur 
public 528 545 547 567 584 2,1 - 
PIB,zeoteur 
mone a r e  

2.475 2.700 2.920 3.050 3.312 5,9 816 
Secteur de 
subsiatance 1.198 1.232 1.274 1.221 1.334 2,2 291 

Total PIB 3.673 3.932 4.194 4.271 4.646 4,8 6,7 



Jes sols ,  l ' u t i l i s a t i o n  des engrais, etc... On souhai ta i t ,  de ce t t e  

mniGre, accroftre l a  productivitd de l ' agr icu l ture  t rad i t ionae l le ,  tout  
. . 

en rhduisant l e  montant descapi taux  2 y i nves t i r i  Bien que l e s  auteurs 

du Plan ne semblent pas ~ v o l r  fund6 beaucoup d 'espoirs  sur  ce t t e  mgthode, 

c r e s t  n6anmo-ins ce'le c p i  a produit l e s  rBsul ta ts  l e s  plus spectaculai.res, 

en pa r t i cu l i e r  au cours de l tann5e 1966. 

12. L'action de transformation v i s a i t  2 cr6er des zones d ' ins ta l la t ion  
. . . . . . . . . . . .  . . . .  . . . . . . . . . . .  

modernes pour' l a  popiiati 'on k r i c o l e  06 i e s  techniques l e s  plus rkcentes 

seraient  u t i l i s6es .  Ce programme e t a i t  d ' a i l l eu r s  inclus  dans l e s  reoom- 

mandations du rapport de l a  Banque mondiale, en date de 1961, sur  " L e  

developpement Bconomique du Tanganyika". Ces zones devaient a t r e  non 

seulement des entrepr ises  tr&s rentables mais aussi  B l a  pointe de l a  

revolution progressive souhaitee dans l e s  techniques de production 

agricole. 

13. L1expBrience a montr6 que l a  transformation des mgthodes de produo- 

t i on  dam l ' agr icu l ture  doi t  a t r e  progressive e t  prudente. Bien qu ' i l  

s o i t  i n ju s t e  de d i r e  que l e s  pro je t s  d ' i n s t a l l a t i on  moderne des popula- 

t ions  rurales  a ient  Bt6 un Qohec t o t a l ,  il n'en e s t  pas moins vrai  que 

l e  rendement a Qt6  in fe r ieur  aux rksu l ta t s  escompt6s. I1 fau t  l ' a t t r i -  

buer 5 plusieurs raisons : investissement de t rop de capitaux, ignorance 

de l a  part  des int,6resses des methodes de production quton l e u r  deman- 

dait-d'adopter,.-e-t; ~ooermel'a di4 Ti. C.D. ~ s q y a ~ a . i l x . ~ ' V a i b l e s s e s  e t  . . 

incohBrences" jointes B une pBnurie de personnel techniquk, dans l a  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - . . . . . . . . . . . . . .  - . . . . . . . . . . . . . . .  

gestiori e t ' l e .  6oirtGtfie heb'programmes. 

14. A part  cet  Bchec p a r t i e l ,  l 'expansion agricole s ' e s t ,  dans l'ensem- 

ble,  d6roulBe conformBment au Plan. On a' enregistre une amelioration 

de l ' agr icu l ture ,  de lqi.levage, de l a  gestion de l ' en t repr i se  agrio& 

e t  . un .- choix plus rationnel du moment . . . . . . . . . . .  de planter.  Llacc,roi.ssem,ent de,. . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  -. . . ...... - 

. 
. . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . .  

1/ M; C.D. l~Isiiya'6st ~ e c & t a i r e  g6nBral du l i in is t ry  of Lands, Settlement 
and water Development; il e s t  charge de l ' ac t ion  de transformation. 



l a  production p a r  ac re  c u l t i v e ,  l ' a m i l i o r a t i o n  de l a  q u a l i t 6  e t  de l a  

quant i te  de l a  production commercialis6e ont contr ibu6 grandement 5 

lqexpansion consid6rable qul  e s t  intervenue dans l ' a g r i c u l t u r e .  

15. En r e m r d  de ces amBliorations, il convient sans doute de s i g n a l e r  

que l e s  p rodu i t s  a g r i c o l e s  de la Tanzanie, come  l e  sisal e t  -le oaf&, ,. . . ' '  ' 

sont  p a r t i c u l i b e m e n t  sens ib les  a m  f luc tua t ions  des  cours s u r  l e  march6 

mondial. On v e r r a  au tableau 5 cue l a  ba i s se  de p r i x  qu'ont subie c e r  

t a i n e s  des  p r inc ipa les  expor ta t ions  ag r i co les  du pays, a Bti! t r k s  ai&. 
. .  . . .  

L t i n d i &  pour l e  s i s a l , '  princ;i'pal produit  dfexp&tat ion  tanzanien, 6 t a i t  

de A0 en 1966. Le p r i x  moyen du sisal de tou tes  qua l i tSs ,  e s t  pass4 

d'environ 105 l i v r e s  s t e r l i n g  f.0.b. par  tonne en 1964 h 58 l i v r e s  en 1965, 

s o i t  une ba i s se  de 35 pour 100. Une ba i s se  u l t 6 r i e u r e  de 80 s h i l l i n g s  

pa r  tonne e s t  intervenue en 1966, e t  l e  s i s a l  de q u a l i t 6  numgro 1 vaut 

maintenant 100 s h i l l i n g s  de moins pa r  tonne que l t a n  dernier .  

16. Le p r i x  du coton, qui v ien t  au  deuxihme rang des  expor ta t ions  du pays, 

a Ggalement b a i s s i .  L ' indice  pour 1966 e s t  de 53. 

17. I1 e s t  c l a i r  d 'aprks l e  tableau 5 ,  que l ' u n  des  principaux obs tac les  

au  de'veloppement des  psrys producteurs de p rodu i t s  primaires e s t  l a  flue- 
. . . . . . .. . . .. . 

t u a t i o n d e s  COGS de c e s  prcdui ts .  En Tanzanie, l a  d3clara t ion  dtArusha 

a i n s i s t 6  s u r  lqimportanoe d'un d6veloppement e'nergique du sec teur  r u r a l ;  

il convient t o u t e f o i s  d ' a g i r  avec prudence, On a cherchi  B augmenter 

l a  production . .  . .  ,de p r0du j . t~  d i m e n t a i r e s  car ,  si les. perspect ives  des cul- . . . 

t u r e s  marchandes, t e l l e s  que l e  sisal, l e  cafe e t  l e  coton, ne semble 

pas t r k s  bonnes, l a  demande de p rodu i t s  a l imen ta i res  s u r  l e  march5 mon- 

d i a l  semble en revanche, devoir  continuer B cro'itre. Deuxihmement, l e  

Gouvernement a d6lib6r6ment appliquE une p o l i t i q u e  des  p r i x  pi decourage 

l a  c u l t u r e  des p rodu i t s  exc6dentaires sur l e  march6 mondial, e t  qui pa r  

conse'quent n'ont g&re de chances de rappor ter  beaucoup. Ainsi ,  l e  

Govvernement a r ecement  augment6 ses  taxes B l ' e x p o r t a t i o n  du c a f e  a f i n  

de dicourager l 'accroissement de la production. Par  contre,  pour l e s  

p rodu i t s  t e l s  que l e s  noix de cajou, l e  sesame e t  l e  tabac,  dont l a  de- 

mande augmente s u r  l e s  marchEs, l e  Gouvernement a applique des  mesures 

d'encouragement des pi-ix pour s t imule r  l a  c u l t u r e  de p rodu i t s  de bonne 

qual i t6 .  
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TABLZAU 5 

Indice des pr ix  pour l e s  ~ r i n c i p a l e s  rdcol tes  

destinees B l 'exportation 

moyen 

S i sa l  100 147 146 94 60 

Coton 100 98 97 97 83 

Caf 6 100 96 1  26 112 1 09 

Noix de cajou 100 1 00 125 1 37 126 

Th6 100 1 25 88 69 89 

Arachides 100 97 104 139 1 00 

S6same 100 111 109 116 116 

Tournesol 100 102 94 141 133 

Graines de ricinlOO 91 94 56 55 
Coprah 100 91 1  03 140 - 
-. 
~~oyenne  pon- 
d6r6e sur  
l e s  annees 
courant e s  100 122 1 24 102 93 

18. Les progres des au t res  secteurs de l ' a p i c u l t u r e ,  c ' e s t - M i r e  l f Q l e -  

vage e t  l a  sylvicul ture  ont, e w  aussi ,  Q t d  encourageants. A l a  f i n  de 

l tann6e 1966, on estimait  l e  nombre t o t a l  de t a t e s  de b e t a i l  5 10.9~7.000, 

soit 29,37 pour 100 de plus qu'en 1963. Le nombre des t^etcs de b6 t a i l  a 

en f a i t ,  ddpass6 l ' ob j ec t i f  des 10 millions i n s c r i t  au Plan quinquennal. 

Toutefois, si l e  Couvernement est heureux de ces r i s u l t a t s ,  il t i e n t  & ce 

que l a  qual i t6  e t  l e  poids moyen des bates ne souffrent pas de l'augmen- 

t a t i o n  de l e u r  nombre. En f a i t ,  l ' ob j ec t i f  5, long terme prQvu dans l e  

Plan quinquennal e s t  de s t a b i l i s e r  l e  cheptel B un chi f f re  moins Qlevd 
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mais d 'accrortre sensiblernent son poids rnoyen. C1est pourquoi, une cam- 

pagne intensive a Q t6  lanc6e pour contra ler  l e s  mouvements du bg ta i l  e t  

prevenir l e s  maladies. 

19. En ce qui concerne l a  sylvicul ture ,  l e  p r o g r m e  de l f E t a t  v ise  non 

seulement B l im i t e r  au minimum l a  p6nurie de bois,  mais auss i  2 creer  

de nouvelles ressources en essences pricieuses e t  en bois  2 usage indus- 

t r i e l  qui permettront aux nouvelles industr ies  axkes sur  l 'exporta t ion 

de se ddvelopper. Les perspectives concernant l e s  res inem e t  l a  pulpe 

de bois Btant bonnes, on a accdl&r& l a  plantation de ces essences 8, orois- 

sance rapide. Au cours de l a  prernisre moi t i i  de l a  periode couverte par 

l e  Plan, un t o t a l  de 13.165 acres  ont QtQ plantes en especes fournissant 

l e  bois dtoeuvre, a l o r s  que l e  Plan n'en pr6voyait que 12.818; on a donc 

plant4 347 acres  de plus  que pr&vu. On a plant6 des essences precieuses 

(teck, mvule e t  mniga) pour remplacer l e s  peuplements rapidement ddcrois- 

sants. On a respectivement plant6 1.000, 100 e t  30 acres de ces  bois 

a lo r s  que l ' ob jec t i f  f i x i  6 t a i t  de 1.180, donc 50 acres de moins au cours 

de l a  p6riode considdrie, que prBvu). 

20. Ainsi, dans l'ensemble, pour l e  volume de l a  production, l e  secteur  

agricole a repondu aux previsions e t  progressera sans doute beaucoup 

encore pendant l e  res te  du Plan, w Itimportance que l u i  a accord6e l a  

d6claration dtArusha. 

i i )  Industr ies  extract ives  

21. On a prevu au Plan, un t a m  d'expansion annuel de ces indus t r ies  de 

l ' o rd re  de 4,l pour 100. On s ' a t t enda i t  B une expansion sensible de l a  

production de diamant. Les mindraux l e s  plus importants de l ' i ndus t r i e  

miniere sont l e  diamant, l ' o r ,  l e  s e l ,  l e  mica, l ' a rgen t ,  1 'Q ta in  (dont on 

t i r e  l e s  concentr5s),lsmin6raux u t i l i s i s  come rnat6riaux de construction 

e t  l e  gypse. Les auteurs du Plan n'ont pas don.6 grand espoir  d1accroE- - 
t r e  sensiblement l a  contribution du secteur minier au produit i n t e r i eu r  

brut ,  en raison des gros investissements de capitaux qu'exigent l e s  indus- 

t r ies  extractives.  En f a i t ,  s i  l e s  capitaux ne consti tuaient pas un 

p r o b l h e ,  on au ra i t  prdvu l ' exp lo i ta t ion  des r iches  ddpats de charbon 

qui exis tent  au n o r -  du l a c  Xyassa. 



E/CN. ~~/CLP.~/INF. I ~1, 
Page 12 

22. Toutefois, sl 1'011 t, insxrlt cn taux d'expansion modire de 4,l pour 
100 par an pour le secteur minier, lavaleur brute des min6raux produits 

d a m  le p q s  est passee dlune moyenne annuelle de 115 millions de shillings 
en 1960-62, B 211, millions de shillings, ce qui reprQsente un taux d'ex- 

pansion annuel de 5,7 pour iOO. ,Toutefois, une grande part de l'augmen- 

tation en valeur dans le secteur minier peut stre attribu6e Q l'acorois- 

sement de la produotion ei; B la hausse du prix des diamants. A l'heure 

actuelle, par exemple, la ~roduction de diamants represente 76,9 pour 

100 environ de celle cles industrlcs extractives, centre 68'4 pour 100 

en 1961. 

iii) Industries de t~ansformation et industries manufaoturi&res 

23. L'abjeotif du Plan Q atteindre en 1970 par les industries de trans- 
formation Qtait en valeur de 164 millions de shillings et pour les indus- 
tries marW?acturi8res de 354 millions de shillings. Ensemble, ces d e w  

branches apportaient au PIB, en 1960-62, 148 millions de shillizgs, soit 

une contribution de 4 pour 100 de ce PIB. Les industries de transfor- 

mation Q elles seules avaient fourni 68 millions de shillings et les 

industries manufacturikres, 80 millions. 

24. En 1966, 1es inves-',issements de capitaux d a m  le secteur industriel 

sont pass6 & 199 millions de shillings, dont la Societe nationale pour 
u le d6veloppement (~ationai Develcpnent ~orporation) a fourni 17 millions 

de shillings; les capita- Btrangers reoueillis par cette sooi6t6 se 

sont montes B 64 millions de shill3.ngs- D'autres investissements Qtran- 

gers provenant de sources privees e'c publiques cnt atteint au total 

68 millions de shillings, alors que l'apport des sources privees locales 
a it6 de 30 millions de shillings, Parmi les industries les plus impor- 

tantes de ce secteur, il faut citer la fabrication de vgtements, de 

chemises, de ohaussures, de biscuits et de produits en papier. 

La Xational Development Corporation est une organisation para-gouver- 
nementale cr65e pour appliquer des programmes d'investissements dans 
l'industrie au nom du Gouvernement et aussi, d'une mani8re g6n6rale, 
pour encourager l'expansion industrielle du pays. 
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L ' industr ie  de transfcrmatiorl de p r d d u t s  agr icoles  a enregis t rQ un 

tam d'expanslcn annuel de l ' o rd re  de 23 pour 100 depuis l e  d b u t  

de l a  mise en oeuvre du Plen, e t  il e s t  pratiquement ce r ta in  que l'ob- 

j ec t i f  f ix6  par l e  Plan sera  d6passS. 

i v )  Travaw: p u b l i ~ ~  tt bztiment, services publics,  t ransports  e t  

communications ---- 
26, Construction : l a  valeur des ac t l v i t e s  dans c e t t e  branche e s t  passee 

de 52 millions de sh i l l i ngs ,  en 1960-62, B 69 mill ions de sh i l l i ngs  en 

1966, ce qui represente un t a w  d'expansion annuelle de 5,8 pour 100, 

contre 12,8 pour 100 prevu dans l e  Plan. Ce f a i b l e  t a w  d'expansion 

peut s 'expliquer en par t ie ,  par l e s  d i f f i c u l t e s  rencontrees d8s l e  

depart dans l ' app l ica t ion  des programmes du secteur  public. En 1964 

e t  en 1965, l e s  co3ts de l a  construction ont augment6 d'environ 15 

pour 100. Par cons6cyuent: 1.a plupart  des p ro j e t s  de construction du 

secteur  public ont cohte plus  que pr8-m au depart,  d'oh re ta rd  consi- 

derable dans l e s  travaux. Cependant, Qtant  donn6 l 'urgence q u l i l  y a 

B developper l e s  t ransports  en Tanzanie -pouydonner & l a  Zambie de 
.. . . 

nouveaw d6bouch6s vers l a  mer - l e s  dewt de&ikres a&Qeb du Plan 

dev ra i en t . annaT t r e  WI boom dcns l a  construction. - En out.re,-.on-.stefforce 

de mettre & la disposi t ion du ministere des travawc ~ u b i i c s  plus de 

res$dlfcks"ljouFacc6l6rer l e s  programmes de t r avauk  p u b l i c s ~ ' o n e s p 8 r e ~  

dono q u e , l a  construction des routes, l a  mise en valeur des ressourcee 

hydrauliques, l a  construction de bztiments publics, d 'ecoles etc. 

s e  feront  2 un rythme plus  rapide que pendant l a  premiere p a r t i e  du 

Plan. 

27. Parmi l e s  pr incipales  a c t i v i t e s  envisag6es pour l ' aven i r ,  on note 

l a  construction de nouueaux postes de mouillage d a n s l e  por t  de Dar-es- 

Saleam qui pourrait  a in s i  f a i r e  face 2 un volume de t r a f i c  maritime 

plus  important - a ins i  que l 'extension du port  e t  de l 'a6roport .de .  

liItrrara; en outre,des que l e  rapport !:Iaxv.reP Stamp sur  l a  l i a i son  ferro- 

v i a i r e  Tanzanie-Zambie aura Q t d  d6pos&, la construction de c e t t e  vois  

f e r rQe  devrait  commencer assez rapidement. 



7 .  Si ces hypothhses se vgr i f lent  on peut esperer que l a  branche 

"bgtiment-travaux publics" acteindra l e s  ob jec t i f s  fixds. 

9 .  Services ~ u b l i c s  : l e  IJ1a.a quinauenrlal pykvoyait que l e  secteur 

des services publics connaTtrait -une croissance annuelle de 12,3 pour 

1@0,( le  ch i f f r s  de base dtant de 27,2 millions de sh i l l i ngs  en 1960-62). 
. . 

31 f a i t ,  ce '&cte& a prcgress3 de 8,3  pour 100 par an e t  en 1966, l a  

valeur ajoutde du secteur des services publics au produit in te r ieur  brat  

Btait de 31 mill ions de shi l l ings .  A inclure  dans ce secteur l 'ap~jrovision- 

nement en 6 l e c t r i c i t e  e t  en eau. 

30. I1 Q t a i t  prevu m e  expansion annuelle de 12 pour 100 pour l a  consom- 

mation d1Blectr ic i t6  e t  de 8 pour 100 pour l a  consommation en eau dans 

l e s  v i l l e s .  O r ,  l e s  r e su l t a t s  obtenus d5passent de beaucoup ces object i fs .  

31. En 1961, il ava i t  Qt.6 vendu dans l e  p q s ,  170 millions de kt&. 

En 1966, a ins i  cp'll ressor t  du tableau 6, ce ch i f f re  Q t a i t  pass6 B 

215 millions de k T h  

TABLEAU 6 

Vente d ' i l e c t r i c i t 6  (en millions de k% 

Annies Consommation in te r ieure  Exportations ne t tes  Total 

1961 120 23 743 

1962 135 21 1% 

1963 147 16 163 

1964 162 5 167 

1965 l eo  o 180 

1966 21 5 0 21 5 

32. Le t a w  dlexpansion amuel  moyen des ventea intgr ieures  pendant 

ce t t e  pkriode a e t6  de 12,4 pour 100, contre 12 pour 100 i n s c r i t  au Plan. 

Les exportations vers l e  Kenya ont commencQ de baisser  en 1961 e t  des 

1964, l e  KBnya Btait totalement detach6 du reseau tanzanien. 
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33. De 1961/62 2 1965/66, l a  consommation dteau dans l e s  v i l l e s  a aug- 

mente dlenviron 8,8 pour 1 0 0 p a r  an cqntre 8 pour 100 prilvu au Plan. 

Ainsi que l ' indique l e  tableau 7 ,  l e  nombre des branchements d'eau 
-~ 

prives a augment6 en noyeme de 7 , 6  pour 100 par an entre  1961 e t  ,1965: 

TABLEAU 7 

Quantit6 d'eau fournie aux consomateurs urbains --. 
(en mill ions de gallons) 

. - . . . . . . . . . . . . .  ,- . .  . . .  

Mcmbre de branchemenis prives . . 
- . . . . . . .  . . . .  . . .  . . . . - . - . . .  ...-. 

. . . . . .  . . . .  
1961 1962 1963 1964 1965 

. . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . .  . . ,  . . . . . . .  
34. Transports e t  communications r l e  Plan quinquennal'attache une 

grande importance au dgveloppement des transports e t  communications. 

La Tanzanie es t  un p a p  tres Btendu, dont l e s  diffi lrentes rilgions'sont.. 

ma1 reli ' ies entre e l les .  O n  avait  pr&u un d6veloppement rapide du 

rQseau de transports inti lr ieurs a f in  d'amener plus d'interdependance 

entre l e s  ril'&ons sur  l e  plan 6canomique. D1une mani6re gGnilrale, l e  

secteur des transports ccmprend l a  valeur ajoutile par l e s  t r a j e t s  des 

East African Railways and Harbours, des East African Airways, des East 
African Posts and T e l e c o ~ n i c a t i o n s  a in s i  que dd Bureau e s t  a f r i ca in  d e  

l l a v i a t i o n  c iv i le ;  2 cela  il faut  a jouter  l e  kilom6trage effectuil par 

l e s  compagnies de transports routiers.  

35. Selon l e  Plan quinquennal, ce sec teurdeva i t  progresser chaque annge 

dlenviron 7 ,8  pour 100, B p a r t i r  Cu ch i f f re  de base de 178 millions 

de sh i l l ings  pour l a  dilcennie des ann6es 1960/70. En f a i t ,  l e  pro@?, , 



a QtB plus rapide que pr8vu en raison de l'accroissement du volme du 

trafic zambien. Les dernisres estimations fournies par les 

African Railways and Harbours indiquent que les gains de cette compa- 

gnie augmentent rdguli5rement. D'autres 618ments indicateurs, tels 

que la vente des carburants, l'immatriculation de nouveaux vBhicules 

et le contrale du volume des marchandiscs manutentionn6es, indiquent 

une &me tendance 3. la hausse. Voir le tableau 8 ci-dessous : 

TABLEAU 8 

- Tonnage en port6e utile (car~aisons ssches) - Dar es-Salaam 
531 .OOO 562.000 513.000 491.000 549.000 721.000 

-- 

. . . . . . .. . Ventes d'essence B. moteur (en milliers de gallons) .. . . .  . . .. ... 

19.373 19.558 19,314 20.195 19.534 21.136 

V6hicules automobiles immatriculBs 

6.434- 7.418 7.690 8.130 7.809 9.595 

.. . . . . .  

36. Commerce : 3. pkrtir d'une base des '142 millions de shillings de 

1960/67, on avait prBm un accroissement d'environ 8 pour 100 par an. 
On s'attendait Qgalement que sa contribution au F I B  passerait & 884 mil- 

lions de shillings en 1970. L'expansion r6elle du secteur commercial 

jusqu'en 1966 a Qtd de 7,9 pour 100 par an, ce qui constitue un t a w  
d'expansion favorable et proche des pr6visicns. Ce t a m  dtexpansion 

. ~.. 
peut s'expliquer -en>partie par la croissance rapi.dedepuis 1964. de- - - - -- -.- 

1'8conomie urbaine et rurale, qui a provow6 un accroissement en volu- - 

me et en valeur des Bchanges. Cependant, aprgs la publication de la 

d6claration dlArusha en fkvrier; et la nationalisation des banques, 

on a constat8 une brusque diminution du volume des transactions commer- 

ciales pendant les mois de fgvrler, mars et avril. La confiance revfnt 

toutefnis vers la fin du mois d'avril, mais les livraisons d'outre-mer 



sont retardQes B cause d? :.a :?s.rnc%uye uu canal de Suez. On espere tou- 

t e f o i s  q u ' i l  s ' ag i t  d'un problGms temporaire, qui n 'affectera  pas t rop 

l'expansion du secteur c o i e r c i a i .  I1 seinble que l ' ob j ec t i f  de 884 

mill ions de sh i l l i ngs  f ix6 pour l e  secteur coIImercia1 puisse S t r e  a t t e i n t  

d ' i c i  1970. 

SECTION I V .  PROBLEI.XS DE LISE EM h V F E  

37. Dans l a  section prQckdente, on a essay6 de comparer l e s  taux d'expan- 

sion r6e l s  des divers secteurs de l7Qconomie depuis l e  demarrage du Plan 

a m  taux d'expansion prAvus. S i  dans cer ta ins  secteurs,  l'expansion 

a suivi  l e s  ~ rBv i s ions ,  dans d 'autrcs ,  l e  succes a Q t G  plus l i m i t & .  

Cependant, l e s  taux de croissance e t  l e s  volumes de production ne sont 

pas l e s  s en l s  cr1t8res. it?.:e en l 'absence d'un Plan, ce qui e s t  par 

exemple l e  cas du iiexique, il e s t  possible d 'avoir  des taux de croipi- 

sance Qlevks dans oer ta ins  sest?urs-sLEs de 1'Qconomie. De mi?me, il 

ex i s t e  des pays come l e s  Ph i l~pp ines ,  qui Qlaborent des plans thee- 

riquement excellents mais fc:it peu pour l e s  mettre en oeuvre. NQanmoins, 

c e t t e  carence n ' a  pas empSchQ ieurs Qconomies de connaitre des t a m  
. .- . . ~  ..... . . , ~ . .  . . 

de croissance modestes. C'sst un point & souligner ca r  l a  croissance 

n'exige pas forcQment un plan. C'est pourquoi, pour connartre l e  degr6 

de A m s i t e ,  il convient d'examner l a  mesure dans laquel le  l e  plan 

a QtQ m i s  en oeuvre e t  quels moyens onr s e m i  B a t te indre  l e s  object i fs .  

C'est l a  seule faqon de dgceler l e s  goulets dtQtranglement qui peuvent 

avoir  f re ink un dQrou3ement harmon-~ew: du plan. Etant donne qu'une 

Qconomie ~ e u t  progresscr eii i 'r ,~sz.,cs iic plan, an re tard,  oausk par de 

nomEreux obstacles dans l 'appl icat ion dfun  plan ne s ign i f i e  pas forc6- 

ment que l e s  r Q s u l t a t s  obtenus ne correspcndront pas aux ob jec t i f s  

pr6vus. C'est pourquoi, nous Qtudierons dans c e t t e  sect ion I V  l a  

mesure dans laquel le  l e  secteur public a pu mettre en oeuvre des pro- 

grammes d'investissements, a in s i  quo l e s  problkmes qu ' i l  a rencontres 

3, ce t  Qgard. J e  souhaite que c e t t e  ktude fournisse des indications 

u t i l e s  sur  l e  succ6s (ou i 'kchec) de ns t re  Plan quinquennal. 
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Les inves-iissements prEws e t  ree l s  du secteur public au cours 

des cinq annees couvertes par l e  Plan sont indiques au tableau 9. 

(en mi l l i e re  de l i v r e s  s te r l ing)  

- 
Prkvus Reels RQels, en pourcentage 

des investissements 
prQvus 

39. On peut vo i r  que l e s  depenses r ee l l e s  d'investissements au cours 

des d e w  premil'res annees du Plan sont infer ieures  dlenviron 32 pour 

100 aux objectifs .  Au cours de l a  premiare moiti.4 de l 'exercice  1966/67, 

( j u i l l e t  8- decembre 1966) l e  ch i f f re  a 6% de 4.503.705 l i v r e s  s t e r l i ng ,  

s o i t  moins de l a  moi:i& du t o t a l  prQvu poilz. l'ann.4e ent isre .  Cette dif-  

fgrence par rapport aw: pr8vlsions ast a t t r ibuable  5 plusieurs  raisons. 

40. DBmarrage ta rd i f  : l e  Plan quinquennal a Q t6  6laborQ B l a  hgte e t  

l ' o n  a dispose de,peu de temps avant l 'ax6oution, pour mettre au point 

l e s  p ro j e t s  en W a i l .  Faute d 'avoir  prepare B l 'avance au moins l e s  

p ro j e t s  B appliquer pendant l a  premiere annee du Plaq on a retard6 l e  

debut de l a  mise en otuvre. 

41. Les s ix  premiers mois ont 6% consacres 8- Qlaborer l e s  p ro j e t s  dont 

l a  mise en oeuvre e t a i t  prevue pour l a  premiare annee. C1est pourquoi, 

aprss  s i x  mois, on n 'avai t  d6pens6 que 1 ,3  mill ion de l i v r e s  au l i e u  
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des 7 ? 5  mill ions de l i v r e s  environ pr6vus pour ce t t e  pbriode. En f a i t ,  

depuis l e  lancement du Plan, on n ' a  pas f a i t  assez pour pr iparer  2, 

l 'avance l e  dStai l  des p ro je t s ,  de so r t e  que p lan i f ica t ion  e t  prspara- 

t ion  ont i t 8  para l lh les  a l a  miae en oeuvre. Il:fautbl8mer, en pa r t i e ,  

l e  manque de personnel technique e t  sp6cialisB nBcessaires pour ces 

Studes d8tail l6es.  Eil e f f e t ,  l e s  agents charges directementde l a  

supervision e t  de l l app l i ca t i on  des pro je t s  pour une annee donnie sont 

ceux auxquels on demande aussi  de prPparer l e s  p ro j e t s  3, executer 11ann6e 

suivante. 

42. La g r a v i t i  de ce psoblkme a i n c i t e  l e  Gouvernement & envisager l a  

crgation d'un "Centre dlBtudes de r en t ab i l i t e  des projets" e t  ?L f a i r e  

l e  ngcessaire pour que ce Centre fonctionne-.aussi rapidement que possible. 

Son personnel compos6 de techniciens e t  de s p b i a l i s t e s ,  a idera  les 

ministhres 3 6laborer l eu r s  p ro je t s  respect i fs .  

43. Element loca l  des coats 

Le f a i b l e  taux dlinvestissement du secteur  public e s t  dfl aussi  au pro- 

blBme particulierement a igu , lo rs  de l a  premiere annie d 'application du 

Plan, pose par l'Ql8ment loca l  des coats. 

44. La plus grande p a r t i e  de l ' a i d e  i t rangere  obtenue, po r t a i t  princi- 
. .  . 

palement sur  l e s  importations n6cessaires & l l app l i ca t i on  de nos pro- 

grammes de d&veloppement, e t  r a r e s  oct  6t6 l e s  pays donateurs dispOs6s 

B prendre en ohasge 1'616ment loca l  du coat des programmes qu ' i l s  avaient 

accept6 de'financer. Bu l e s r e s sou rces  f inancikres locales  t r h s  l imit6es,  

il a f a l l u  a t tendre  pour u t i l i s e r  l a  plus grande pa r t i e  de l ' a i de  Qtran- 

gere n6goci6el l e  succ&s des e f fo r t s  entrepr is  pour reunir  la-contre-  

p a r t i e  locale. 

45. Ces e f f o r t s  ont Qt6 f a c i l i t i s  par l e s  mesures 6nergiques de l l E t a t  - 
mesures f i s c a l e s  e t  l u t t e  contre l e  gonflement rapide du budget renou- 

velable - pour r e c u e i l l i r  l e s  fonds supplementaires necessaires au 

dheloppement. Une contribution au developpement de 5 pour 100, imposee 

s u r  tous l e s  revenas, l ' appl icat ion dlun bareme progressif de lf imp8t,  



l e  t i r age  d'une l o t e r i e  nationale, dank l e s  rece t tes  on' s t 6  versQes 

ttu fond pow l e  iGvaioppxxxt, owt peimis au ministsre des finances 

de reunir  sur l e  plan loca l  un montant appriciable pour assurer  l a  

c o n t r e p ~ r t i e  do !.'a;;dlutuiic~ axt6ricure. 

46. Cette s i tua t ion  favorable aemble cependant devoir S t r e  de courte 

&ur&e, ca r  si grzce a m  e f fo r t s  entrepr is ,  on r eus s i t  B accro2tre l a  

capacit6 f inancisre ae l i G t a t ,  on u t i l i s e r a  n4cessairement m e  plus 

grande pa r t i e  de l l a s s i s t ance  Gtrangsre e t ,  par  consQquent, il faudra 

disposer de fonds locaux toujours plus  importants. L a  m a t i h e  impo- 

sable du p a p  e s t  l imi tQe  e t  l e  Gouvernement ne peut taxer  avec sEcu- 

ritQ que dans m e '  l im i t e  raisonnable. Le problhne des Blkments locaux 

du coht ne sera  resolu que si l e s  donateurs acceptent d'en prendre 

ce r t a in s  B l eu r scha rges  pour l e s  p ro je t s  q u ' i l s  ont acceptes de finan- 

cer. On ne peut cependant y compter e t  il e s t  essen t ie l  que ceux qui 

negocient l ' o c t ro i  d'une assistance g t r angbe  precisent bien que ce t t e  
. .~ . , .  . .. 

aide risque de ne pas S t r e  u t i l i s i e ,  faute  de fonds de contrepart ie 

locaux. Quelques pays, psu nombreux, ont f a i t  preuve de gQnQrositB 

B ce t  Qgard. I1 s e r a i t  peut-&tre bon de mieux f a i r e  connartre ces 

besoins B l aex t4r ieur .  

47. PQnurie de main-d'oeuvre 

Le principal  goulet dlQtranglement 2~ l a  mise en oeuvre des program 

mes de d6veloppement min is tQr ie l s  e s t  sans doute l a  pQnurie aigu'd de 

main-d'oeuvre spQcialis6e e t  technique nQcessaire. Cette pBnurie, nous 

l'avons dQjB signale,  a emp8ch8 l e e  ministgres de preparer H l'avance 

l eu r s  programmes, ce qui a r e s t r e in t  l'ampleur de l a  mise en oeuvre. 

E l l e  e s t  due en grande pa r t i e  B 1'Qchec de notre p r o g r m e  de recru- 

tement outre-mer. Ainsl pour 1966, 226 postes H pourvoir par  un 

recrutement & l18tranger ,  Qta ien t  approuv6s. De nouveaux besoins 

ont exigQ l a  cr6ation de 287 autres  postes dans l e  courant de lrannQe, 

portant  l e  t o t a l  B 513. Or, seuls  213 experts ont pu S t re  recrutes ,  

et  B l a  f i n  de ltann6e, 300 postes res ta ien t  vacants. Le recrutement 

outre-mer exige un cer ta in  temps e t  en l'absence d'un centre de 



~/cN.I~/cAP.~/I~T.I~ 
Page 21 

recrutement i n s t a l l 4  B l ' e t ranger ,  l e s  contra ts  sont t&s d i f f i c i l e s  i 

i t a b l i r .  Un au t re  problgme vient de ce que l e s  expatries res tent  deux 

ou t r o i s  ans seulement e t  quf8  l 'expira t ion de l eu r  contrat  l a  penurie 

se f a i t  de nouveau ressent i r .  

48. Le Gouvernement t en te  de s 'a t taquer  au probl6me s u r  deux fronts.  

Tout d'abord, il a c r i 8  un centre de recrutement B Stockholm, pour 

d t a b l i r  p lus  rapidement l e s  contrats des personnes recrutees B 1'Qtranger. 

Ensuite, il klabore un programme de formation poussbe du personnel loca l ,  

a f i n  que chaque expert etranger puisse avc i r  un homolose local  qui tra-  

v a i l l e  avec l u i  e t  s o i t ,  en principe, capable de l e  remplacer e t  d ' ; ~  

swner ses  responsabil i t5s B l ' exp i ra t ion  du contrat. On ne pourra deve- 

n i r  molns t r i b u t a i r e  des techniciens ktrangers que si l 'on dispose d'un 

personnel local  pi puisse exercer i e s  mbes  fonctions, e t  c ' e s t  @ice 

B l a  formation pratique en cours d'emploi aue l e s  t r ava i l l eu r s  locaux 

pourront & t r e  formis a m  techniques requises. 

49. L a  Tanzanis v i s e  Q pouvoir s a t i s f a i r e  tous ses  besoins en personnel 

en 1980 e t  tous l e s  programmes de fornation nationaux ont E t e  congus de 

maniBre B garan t i r  que ce t  object i f  sera  a t t e i n t .  Cependant, l ' on  s a i t  

q u ' i l  ne s u f f i t  pas de former x professeurs, y msdecins, z agronomes, 

etc...; ce q u ' i l  faut  surtout c ' e s t  disposer d'un nombre suff isant  de 

tecllniciens e t  de sp6c ia l i s tes  capables de remplir efficacement ( e t  

j ' i n s i s t e  sur  ce terme) l e s  fonctions des expatries rentr6s  dans l e u r  

pays. 

50. ProblBme.de mise en oeuvre B 1'Bchelon r6gional 

Bien que l e  Plan quinquennal a i t  Qti d6compos6 par r igions,  l e s  

p ro j e t s  regionam nTont  pas B t B  i t a b l i s  B ce t  echelon. Pour dresser  

l e s  plans ggionaux, on a simplement assemble l e s  divers  programmes 

min i s t i r i e l s  B mettre en oeuvre dans t e l l e  rGgion par t icu l ig re  au 

cours des cinq annees en f a i s an t  une Bvaluation provisoire des inves- 

tissements possibles e t  des ob jec t i f s  de rendement par  branche d 'acti-  

vitB pour chaoune des regions. On prsvoyait que, pour a t te indre  

ces ob jec t i f s  d'investissement e t  de production, l e s  administrations 
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locales  e t  it: secteu;. privC. de chaque region Qtab l i ra ien t  e t  mettraient 

en oeuvre leurs  propres p ro je t s  de d8veloppementI qu i  complkteraient 

l e s  programmes d ' i n ~ e s t i s s e z e n t s  de l r E t a t  dans chaque region. 

51. A l ' o r i g ine ,  or. a-<sit dQcir?Q quo l e s  &gents du ministere des affa i -  

res economiques e t  de l a  p lan i f ica t ion  du developpement responsables 

des plane, rQgionaux, seraient  a f fec tas  sur  place pom aider. l e s  divers 

.comit6s ~Ggionam de dQveloppement Q Q t a b l i r  l eurs  pmje t s .  I1 a 2x5 

tr&s d i f f i c i l e  de r e c r u t t r  ces agents en raisor, de l a  penurie d e  sp6- 

c i a l i s t e s  disposant des compQtences requises. C'est pourquoi, l a  

Tanzanie a demndQ 2 1 ' 0 1 ~ ~  de l u i  erivoyer une Qquipe &'experts qui 

1'ai.clerait Q t a b l i r  des plans rQgionaux. Trois experts ont d8j2 

corcmencQleurs travaux e t  l ' o n  en a t tend t r o i s  autres  pmchainement. 

Le Gouvernement a compl6tQ l e s  services de 17Qquipe des IJations Unies 

en creant un nouveau ministere du dGveloppement ru rk l ,  qui e s t  charg6 

de f a c i l i t e r  l e  d6veloppement ru ra l  en donnant des consei ls  aux groupes :, 

ru ram sur  l a  fapon d t Q t a b l i r  e t  d'appliquer l eurs  programmes de dbve- 

loppement, . . 

52. RBcemment, l e  Gouvernement a autor ise  l a  orgation d'un Fonds natio- 

nal  de d6veloppe:nent qui dessemira  l e s  17 regions du pws.  Ce Fonds 

a idera  l e s  administrations r jgionales  2 f inancer l e s  p e t i t s  progranun~s 

d ' i n t e r a t  rQgional. On souhaite assooier a i n s i  d'avantage, l a  popula- 

t i o n  des l oca l i t e s  aux e f fo r t s  de dheloppement deployes 5 1 'Qche l le  

de l a  nation. 

53. a e m e n t  des d ive r s  p ro j e t s  -. : . . .  . . . . . .  . .  , ~ . .  .. 

Les p r o g r h  s o n t ,  en gQnQral,  insuff isant8,  l 'exp8rience e tant  

nouvelle e t  nos techniques d 'Qvdua t ion  n7Qta.nt pas t r 6 s  au point. 

7!elle Q t a i t  l a  s i t ua t i on  Q l a  f i n  du mois de juin 1967. En j u i l l e t , .  

1967, une nouvelle technique d 'Qvaluation fondQe sur  l e  systeme malai- : .  

s ien,  a &ti appliqu8e. E l l e  consiste B Q t a b l i r  deux types de dia- 

grammes. Le diaganme A s e r t  de contrCle e t  il e s t  Q t a b l i  au dkbut 

de chaque exercice f inancier.  On pro je t te  sur  ce diagramme l e s  diver- . 

se s  &tapes prQvues du proje t  ELinsi que l e s  mon%ants des d6penses 



impliquQes. Des exemplares du graphique A sont dis t r ibu6s pour chacun 

des projets  am: responsables de l a  mise en oeuvre, au ministere interes- 

s 6  e t  au ministere dos a f fa l r e s  Ecomrniques e t  de l a  planif icat ion du 

d6veloppement. Le diagramme B indique l e  d6roulement r6el du projet. 

A l a  f i n  de chaque trimestre,  l e s  responsables inscrivent l e s  r6alisa- 

t ions ,  indiquent l ' k t a t  actuel des travawr, 1~ montant des d6pensea 

a ins i  que l e s  d i f f icu l t68  susceptibles de Ereiner l a  mise en oeuvre. 

Ce diagramme B e s t  envoy6 aux ministeres interesses  a ins i  qu'au minis- 

th re  des a f f a i r e s  6conomiques e t  de la planif icat ion du d6veloppement. 

DBs r6ception, l e s  r6al isat ions sont compar6es aux pr8vfsions in sc r i t e s  

sur l e  graphique A, e t  l 'on peut a lors ,  8. ce stade, prendre l e s  mesures 

correctives n8cessaires. Cependant, lorsque des probl&mes surgissent 

avant que 1'Bvaluation ne po i t  f a i t e ,  l e s  respnnsables en font immhdia- 

tement par t  aux au tor i t8s  ooiq&antes, dent on at tend qu 'e l les  trouvent 

des solutions ~ a n s  d8lai. 
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L'avenir 54. --- 
La pol i t ique g6nCrale du Plan a radicalement changi au milieu de 

l a  pi r iode,  cpand i e  Gouvernenent a adopts l a  :D6claration d'Arusha. 

La declaration d'drusha i n s i s t e  paur que let'Gouvernement Qlabore des 

pians de dheloppezent cpe is pzys puisse exScuter par ' lui-rnhe e t  

ne coapte pan sur  des dons e t  des p G t s  Btrangers, a in s i  que ce la  a 

Bt6 l e  cas pour l ' a c t u e l  plan qui~quennal  de diveloppement". Selon l a  

d6claration, l e  Plan actuel  devrai t  3 t r e  amendB dans l e  sens dtune poli- 

t ique d' autonomie. 

55. Le f a i t  d'accorder d6sormais plus d'importance 8 l v e f f o r t  national 

qu'8 l ' a ss i s tance  BtrangGre, aura sur l e  Plan deux e f f e t s  majeurs. Tout 

d'abord, il faudra d6velopper plus  v i t e  e t  plus Qnergiquement l e  secteur  

agricole,  principale souroe de devises 6trangh-es, de manihre B pouvoir 

se proculer 3 . e ~  fcm-l.~ nGcsss",j?es B l 'expansion du secteur industr ie l .  

Bien entendu, pol i t ique d'autonomie ne vent pas d i r e  q u v i l  ne f a i l l e  

pas rechercher une a ide extBrieure pour exQcuter l e s  programmes natio- 

naux de d6veloppement. Xais il fau t  l a  rechercher non pour compl6ter 

e t  non pour remplacer l e s  e f f o r t s  intBrieurs. En d 'autres termes, l a  

base du d6veloppement f u t u r  sera  l e  t r a v a i l  national;  l e  succ6s ou 

1'6chec des plans de d6veloppement seront dQteminks non par  l a  poaei- 

b i l i t e  pour l e  pays, e se procurer une ass is tance 6trangere mais par 

l'importance des e f f o r t s  de l a  nation. 

56. Le deuxihme e f f e t  du changement de pol i t ique e s t  q u ' i l  faudra r6vi- 

s e r  soigneusement l e  Plan pour y i n s c r i r e  des p ro j e t s  B mSme de f a c i l i t e r  

l'autonomie; il pourra en r i s u l t e r ,  dans cer ta ins  secteurs de ltQconomie, 

des t a m  d'expansion in fQr ieurs  aux pr6visions i n i t i a l e s .  

57. Un au t re  element in f luera  prabablement sur  l e s  projections du Plan - 
l e  taux d'accroissemen-t d6mographique. I1 Qta i t  pr6v-u un t a w  d'accrois- 

sement dkmographique de l 'ordre  de 2,' pour 100 par an, l ' ob jec t i f  ktant 

de doubler en 1980, l e  revenu par habitant  ( s o i t  902 s h i l l i n g s  par habi- 

tant) .  Les premieres estimations t i r 6 e s  du recensernent de 1967 indiquent 

que l ' o n  aarait en f a i t ,  sous-estim6 ce t a m .  Une estimation provisoire 



TABLEAU 10 

Pro.jections p rov i so i res  de l a  population e t  du revenu 
. . ~ . .  . . .. . . . .~ .  . . . . p a r  habitar-t  

. 
Annee Population PIE PIB ~ a r  hab i t an t  

(mi l l ions)  (mil l ion2 ( s h i l l i n g s )  
de s h i l l i n g s )  

1973/74 14,60 (a) 8.528 584 
(b) 8.650 592 
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TABLEAU 10 ( su i t e )  

. . . . . . . .  . . .  . . . . . . . . . . . . . . .  - .. 

AnnQe Population PIB par  habitant  
(millions) ( m i E o n s  ( sh i l l ings)  

. . . .  . . . . . . . . . . . . .  de shiHings) .  
,. . 

. . . .  

Premiere estimation t i g e  du 1966/69 Taw: de croissance 2,6$ 
recensement de 1967 1969/74 " " II 

I' 
297% 

1974/81 " " 2,8$ 

Les projections du PI3 publiees dans l e  premier plan, ont E t G  f a i t e s  
compte-tenu de l ' ob jec t i f  de doubler l e  revenu par habitant  en 1980 

( s o i t  90'2 sh i l l ings) .  vu l e s  nouvelles projections d6mogaphirmes, 
il se peut que l ' on  ne puisse a t te indre  ce t  objeot i f  qp'avec un taux 
de croissance du PIB de 8'6 pour 100 ( t a m  compos6). 

.... . . . . . . . .  . . . . .  . . . . .  - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . .  - - ~  

de l'importance de l a  population, fond& sur  l e s  rQsul-bats (non encore 

publi6s) de ce recensement, montre qu'en 1900 il y aura 17,47 mill ions 

d 'habi tants  oontre lPt,l  m ~ l l i o n s ,  cb i f fm  prevu dans..le .Plan (vo i r  . . . . . . . . . .  . . . .  - .. - ............ 
tableau 10). Par consGquent, pour que l e  revenu par habitant  s o i t  

doublf! eil 1980, (902 sh i l l i ngs ) ,  il faudra sans doute un t a m  de crois-  

sance du PI3 de l'orclre de 8,6 pour 100 ( t a u  compos5 e t  non de 6'7 pour 100 

par an. 

58. Comme on l ' a  d6j5 d i t ,  l 'expansion de l a  Tanzanie 
. . . . . . . . . . . . . . . .  ........... _ .  . . - .  

8 t r e  rGalis6e dam l e  sens de l a  d6claration d1Amsha, 

devra, 5 l ' aven i r ,  . . . . . . . . . . . . .  
,. . , . 

c y i  r e s t e  bien 

entendu, un 5noncd de principes dans l e  cadre desquels, il fau t  $la- 

borer l e s  programmes. Zn raison de l'importance acoordBe dans c e t t e  

declaration au ........... d5veloppement . . .  ~ r a l ,  . l e . .Gouver ,~e~nt  . a  cr66,des organis-  

mes de type coopEratif, seul  moyen effioaoe de r 6 a l i s e r  un progrhs 

dans l e s  campagnes. 
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5 Jusqu ' i c i ,  l e s  ccoj>5ralives ont sur tout  s e m i  2 l a  c o m e r c i a l i s a t i a n .  

ie Gouvernenen-L vim: de 66ciCie?r. qu'& i ' d v e n i r ,  e l l e s  devront s 'occuper 

2 u s s i  do p l a n i f i c a t i o n  e-l <I; mise cn ceuvre des  plziis. E l l e s  seront  

or ient8es  ver.: 12 p:o l u ~ t : : ~ ,  Chaque ,v i l lage  devra poss6der s a  coop& 

r a t i v e  po lyvden tc  e i  ciiqu..: iamiLic d e v ~ a  en Ztre  mombre. Chaque coop& 

r a t i v e  d c v a i t  6taAli.r un pla,; de production fond6 s u r  l'examen des  res- 

sources dispouibles,  des  ~ n i 5 i i o r e t i o n s  poss ib les ,  de l 'ampleur des e f f o r t s  

r equ i s  a i n s i  que des besoins du point  de m e  des  f a c t e u r s  de production 

e t  des  c r sd i t s .  Lo Gouvernement, pour sa p a r t ,  devra f o u r n i r  l e  n6oessai- 

r e  (engra is ,  i n s e c t i c i d e s ,  e tc .  .) e t  consent i ra  aux ooop6ratives, qui  I e s  

d i s t r ibueron t  B leursmembres, des  c r e d i t s  pour l ' a p p l i c a t i o n  des  p lans  

de production approuv6s. 

60. La place p r iv i lgg iee  du d6veloppement r u r a l  exige que chaque village 

(ou groupe dn vi.ll.ae$s, sel-on l e s  p o s s i b i l i t e s  d to rgan i sa t ion  dans l e s  

d i f f e r e n t e s  r6gions du pays) a i e n t  un programme quinquennal de d6veloppe- 

ment in t8gr6 ,  B l '6chelon du d i s t r i c t  e t  de l a  r6gion. Ces programmes 

seront  Btabl is  p i s  r e l i d s  e n t r e  eux, compte tenu des p r i o r i t 6 s  nat io-  

n a l e s  e t  de l ' o b j e c t i f  visd -- autcnomie de l a  na t ion  pour l e s  produi ts  

al imentaires.  Les ressources necessa i res  B la. r e a l i s a t i o n  des  program- 

mes seront  d6compos6es er, ressources EL mobil iser  s u r  l e  p lan  l o c a l  e t  

cont r ibut ion  du Gouvernement; il faudra  appl iquer  dans chaque cas un 

o r i t e r e  pour f a i r e  correopondre l a  contr ibut ion  du Gouvernement 2 l ' i n -  

t e n s i t 6  des  e f f o r t s  locaL~x,  

61. Le  fait  d 'appl iquer  !.es p-?incipes d'autonomie e t  de coopGration, e t  

l a  nature  m8me des  p r o p a m e s  <u'exigo un d6veloppement g lobal ,  ont  des  

r6percussions s u r  l a  for1mla';im e t  l a  mise en oeuvre des  plans. Premie- 

rement, si l ' o n  veut  que l e  26vloppenent  amhe  une Bl6vation des  reve- 

nus e t  crEe des cxcii-dents, il fa1.1: i n s i s t e r  s u r  l e s  programmes de pro- 

duction des v i l l a g e s  ( a i n s i  que nous l s a v o n s  d i t  ci-dessus'). Le p lan  

g6nGral de d6veloppement rum?. se ra  ordonne au tour  de c e s  p r o g r m e s .  

Zn fa i t ,  si l e s  programmss ne regoivent pas une p r i o r i t 6  su f f i san te ,  on 

r i sque  de v o i r  l ' e f f o r t  ealhovsi.a,sie deploy6 pour l e  d6veloppement 



rural tenfire C dlrigcr m e  plus grande proportion des ressources vers 

I'inf'rastructure 6con3n:rue et cociale. Or, SLY stades pr$liminaires 

du dBvelcppcme:lt, I.'j.nfras-Lmcture iconoinique ct sociale dcit ?Are crSe 

en follction des possibilit5s de production. On nc pourra maintenir un 

6c;uilibre entre l1infrs.st.ructuL*e cononique et sociale d'une part, et 

les investissernents directement productifs d'autre part, cjue si, au 

moment de la planificaticn on accorde la premiBre place aux programmes 

de production. 

62. DeuxiZmement, les planificateurs doivent penser ,% la miss en oeuvre 

des programmes et des plans. 11s dcivent par exemple, concevoir les 

programmes de production des vlllages de manisre que ces programmes 

soient rGalisBs gr%ce 2. la ccopBration active qufexeroera la population 

par 11interm6diaire du Ccmit? villageois de dkeloppement des coop6ra- 

tives polyvalentes. Plus l'6cart est grand entre la planification et 

la mise en oeuvre, moins on aura de chances d'atteindre les objectifs 

Btablis (dualisme thGcrie-pratique). 

63. Le Gouvernement a aussi jug6 essentiel pour atteindre 2 l'autono- 

mie, une participation accrue du secteur public au dBveloppement indus- 

triel du pays. Dans de nombreux ouvrages sur la crcissance ~conomique, 

on relsve un vocabulaire empruntQ .3 lfa&ronautique pour d6crire les 

Btapes du dQveloppement, le "d6collage"Qtant considBr6 come 116tape 

cruciale. I1 est souvent reccmmands, 2 ce stade, de faire appel B des 

capitam Btrangers, coinme Btant le moyen le plus rapide de faire un 

dQcollage acc616rE. C'est vrai, mais, il est vrai aussi qu'un piyrs 

dont la oroissance industrielle est entiBrement tributaire d'investis- 

sements Btrangers ne ccntrale pas vraiment son destin. Le "dQcollage'~ 

sera rSussi, mais pour continuer la mBtaphcre, 1'Qconomie sera sembla- 

ble B un avian sans pilcte, dont le parcours et le vol sont tQl6com- 

mand6s. On pourrait alors parler d'6conomie "volant sans pilote". 

Les investisseurs Gtrangers qui la contraleraient de loin pourraient 

la diriger B leur gr8. 

64. Le Gouvernement de la Tainzanie estime que le secteur public a un 

rale important C jcuer d m s  le d5velcppement 5ccnomi~e en participant 
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directement a m  e n t r e p r i s e s  i n d u s t r i e l l e s ,  come l ' a  f a i t  l e  Japon dans 

l e s  premiers s t ades  de son d6veloppement. Le Gouvernement peut l ance r  

des  en t repr i ses  mcdkles e t  s ' a s soc ie r  au sec teur  priv6 dans des  entre-  

p r i s e s  mixtes. En f a i t ,  l e s  invest issements p r ivQs ,  locaux ou Qtrangers ,  

auront un r a l e  important 5. jouer dans l e  dBveloppement t5conomique du 

pays, e t  l e  Gouvernement a encourag.6 ces  invest issements pr iv6s  en 

d Q f i n i s s a n t  clairement l e s  sec teur s  02. i l s  se ra ien t  l e s  bienvenus e t  

en o f f r a n t  des ga ran t i e s  de s k u r i t e .  TIais, Stant  donn6 son r a l e  de 

premier plan dans l ' i nc lus t r i a l i sa t ion ,  l e  Gouvernenent se ra  c e r t a i n  

que l e  d e s t i n  Qconomique du pays s e r a  con-tr8lS par  l ' E t a t  e t  l e  peu- 

p l e  tanzaniens. 
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DECLAFL4TION D'ARUSHA %T POLITIQUE DU TAN4 d 
(SOCIALIS~Z ET AUTARCIT) 

Pm'!ZERE PARTIE 
! .  

Les p r inc ipes  du Tanu 

LA POLITIQUT: DU TAYU VISE A EDIF131 Ui? YiAT SOCIALISTE. LES PRIX- 

CIPZS DU SOCIALISIS SOIT EXPOSES C O X Z  SUIT DANS L-ZS STATUTS Dl3 L'UNION : 

CONSIDrnTT nm : 

a) Tous l e s  8 t r e s  humains sont Bgauc; 

b) Chacun a d r o i t  B l a  d ign i t6  e t  au respect ;  

c )  Tout ci toyen f a i t  p a r t i e  in teg ran te  de l a  Nation e t  a  l e  meme 

d r o i t  que l e s  a u t r e s  ci toyens de p a r t i c i p e r  au Gouvernement, 

aux 5chelons l o c a l ,  r6gional  e t  na t ional ;  

d )  Tout ci toyen a l a  l i b e r t e  de parole ,  d ' ac t ion ,  de c u l t e  e t  

d 'associa t ion  dans l e  cadre de l a  l o i ;  

e )  Tout individu a d r o i t  B l a  p ro tec t ion  de l a  soc ie tb  pour sa 

v i e  e t  l e s  b iens  q u ' i l  pcssgde conform6ment & la l o i ;  

f )  Tout individu a d r o i t  B une jus te  r&mun&ation de son t r a v a i l ;  

g )  Tous l e s  c i toyens  ont en d.5pat, pour l e s  gbnerat ions fu tu res ,  

l 'ensemble des  ressources n a t u r e l l e s  du pays. 

h )  L 'Eta t ,  pour a s s u r e r  11bgalii;6 Sconomique, d o i t  d isposer  d'un 

cont r8 le  e f f i c a c e  s u r  l e s  principaux moyens de production; 

i) I1 appar t ient  & 1'Ctat  d ' i n t e r v e n i r  dans l a  v i e  konornique de 

l a  ITation, de manikre k g a r a n t i r  l e  bien-8tre de tous les ci -  

toyens e t  5 pr6venir  l ' e x p l o i t a t i o n  d'une personne pa r  une 

au t re  ou d'un groupe pa r  vn  au t re ,  a i n s i  que l 'accumulation 

des  r ichesses  dans une mesure qui  s e r a i t  c o n t r a i r e  B l ' ex i s -  

tence d'une s o c i i t i  sans c lasses .  

1/ TAlN : Tanzanian African National Union. 
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LE TAIW VISE les principaux objectifs et buts suivants : 

a) Consolider et prksemer 11ind6pendance de ce pays et la liber- 

t-6 de son peuple; 

b) Sauvegarder la digit8 inhXrente de l'individu, conform6ment B la DBcla- 

ration universelle des Droits de lVHomme; 

c) Veiller 2 oe que le pays soit gouvern8 par un gouvernement d6mo- 

cratique, socialiste et populaire; 

d) Collaborer avec tous les partis politiques africairis aui tra- 

vaillent 5. la libsration de l'ensemble de llAfrique; 

e) Veiller B ce que le gouvernement mobilise toutes les ressources 

du pays pour supprimer la pauvret6, l'ignorance et la maladie; 

f) Veiller i ce que le gouvernement aide activement 5 la formation 

et au maintien dlorganisations de type coop8ratif; 

g) Veiller 2 ce clue, chaque fois que possible, le gouvernement 

participe lui-mame directement au dsveloppement -6conomique de 

ce pays: 

h) Veiller & ce que le gouvernement offre i tous hommes et femmes 

des chances Ggales, sans distinction de race, de religion ou de 

situation; 

i) Veiller 2 ce que le gouvernement supprime tous les types d'exploi- 

tation d'intimidation, de discrimination, de concussion et de 

corruption; 

j) Veiller 5, ce que le gouvernement exerce un contrale efficace 

sur les principaux moyens de production et pratique des poli- 

times propres $ promouvolr la propri6t4 collective des ressour- 

ces de ce pays; 

k) Veiller 5 ce que le gouvernement collabore avec les autres 

Etats dtAfrique en vue d'assurer l'unit8 africaine; 

1) Veiller & ce que le gouvernement travaille sans rel3che & lV6ta- 

blissement de la paix et de la sdcurit-6 dans le monde, dans le 

cadre de lVOrganisation des Nations Unies. 
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a) Suppression de l'exploitation 

Un vlritable Ctat socialiste est un Etat dont tous les membres 

sont des travailleurs e t  oc nlexistent ni le capitalisme ni le feoda- 

lisme. Dans un tel %at, la population n'est pas divis6e eii deux clas- 

ses : une classe inf6rieurev constituee par ceux qui travaillent pour 

vivre, et une classe sup8rieure1 constituee par ceux qui vivent du 

travail des autres. Dans un veritable Ztat socialiste, personne n'ex- 

ploite d'autres individus mais tous ceux qui peuvent travailler, le 

font et repoivent m e  remuneration raisonnable pour leur travail; il 

nly a pas dt6cart sensible entre les revenus tires du travail. 

Dans un veritable Ztat socialiste, seules les categories de 

personnes oi-aprks sont autorisees Q vivre du travail des autres : 

les enfants, les porsonnes Zgees, les infirmes et ceux auxquels llEtat 

nla pu provisoirement trouver un emploi. 

La Tanzanie est un pays d'agriculteurs et de travailleurs mais ce 

n'est pas encore un pays socialiste. Le capitalisme et le fdodalisme 

y rhgnent encore, ainsi que les tentations qui en decoulent; ils ris- 

quent de s'btendre et de s'incruster. 

b) Les principaux moyens de production doivent &re places sous le con- 

trale des agriculteurs et travailleurs; 

La meilleure faqon d'edifier et de maintenir le socialisme est 

de veiller ?L ce que les principaux mpyens de production appartiennent 

aux agriculteurs et a m  travailleurs et se trouvent places sous leur 

contrale par l'intermediaire du Gouvernement ct de leurs coop5ratives. 

I1 faut egalement s1assurer que le parti au pouvoir est un parti de 

paysans et de travailleurs. 

Les principaux moyens de production sont : la terre, les for8ts, 

les ressources minerales, l'eau, le petrole et 11Qlectricit6, les 

communications, les transports, les banques, les compagnies dlassurancev 



l e  commerce d'importaticn e t  d.'expqrtation, l e  comerce de gros, l ' a c i e r ,  

l e s  rachjnes-outils, l e s  armements: l e s  vihicules automobiles, l e  cimelt 

e t  l e s  usines d 'engrais,  l ' i ndus t r i e  t e x t i l e ,  e t  tou tes  l e s  grandes 

industr ies  aui font vivre une large f rac t ion  de l a  population ou.bien 

l e s  usines fabriquant des 616ments essen t ie l s  2 d 'autres  industr ies ,  

l e s  grandes plentat ions  e t  en par t ic i l l i e r  c e l i e s  qui ~ r o d ~ i ~ e n t  des 

matisres . . prenikres dlimportance primordiale. 

Certains de ces instruments de production se trouvent ddj& sous' 

l e  contrale du Gouvernement populaire e t  appartiennent au peuple 

taneanien. 

Un Etat  ne peut se d i r e  soc i a l i s t e  du simple f a i t  que l a  majori- 

t k  ou l a  Lotalite des moyens de production appartiennent au gouverne- 

ment e t  sont places sous son contrale. I1 fau t  encore que ce gouve r  

nement s o i t  Blu e t  dirigk par des paysans e t  des t ravai l leurs .  En 

e f f e t ,  s i  les  gouvernements r ac l s t e s  de Rhodesie e t  d'Afrique du Sud 

devaient placer l e s  principaux moyens de production de l eu r  pays sous 

l eu r  contra le  e t  l eu r  di rect ion,  il en r e s u l t e r a i t  un regime d'exploi- 

t a t i o n  mais non pas l e  socialisme. I1 ne peut y avoir  de socialisme 

ver i tab le  sans democratic. 

d)  Le socialisme e s t  un i d i a l  
. , 

-I1--ne peut  lftre applique que: par ceux-qui croient femement en - .  . 
, i, 

ses  principes e t  sont p r8 t s  & l e s  -%pplicluer. L e s  v b i t a b l e s  membrer 

du TANU sont d e s ' s o c i a l i s t e s q u i  pratiquent ce mode de v ie  t a n t  sur  

l e  plan pol i t ique que sur  l e  plan Bconomique e t  l u t t e n t  pour l a  sau- 

vegarde du d ro i t  des paysans e t  des t r ava i l l eu r s  en Afrique e t  dans 

l e  r e s t e  dumonde. Le premier devoir d'un membre du TATU - e t  sur- 

tout  d'un dir igeant  du TUN - e s t  de vivre conform6ment B ces princi- 

pes dans l a  v ie  quotidienne. En pa r t i cu l i e r ,  un dir igeant  du TNV 

ne devrait  janais vivre du t r a v a i l  des autres  e t  11 n e d e v r a i t  pas 

avoir  de tendances cap i t a l i s t e s  ou f4odales. . . 
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C'est en g r a d e  p a r t i e  de l a  Direc t ion  du p a r t i  q u ' i l  dgpendra 

ou non d ' a t t e indre  css o b j e c t i f s  s o c i a l i s t ~ s  ca r ,  nous l ' avons  d6 j2  

d i t ,  l e  socialisme e s t  un id:?al e t  l e s  d i r i g e a n t s  ne peuvent l e  met t re  

en pra t ique  s ' i l s  n ' y  c ro ien t  pas fernement eux-~8rnes. 



TROISI'JX PARTIE 

La p o l i t i q u e  d ' au ta rc ie  - 
7ous somnes en a e r r e  

Le TUN a d6clar6 l a  guerre & l a  pauvretS e t  5 l 'oppress ion dans 

notre pays. Ce combat v i s e  +, p e r n e t t r e  au peuple de l a  Tanzanie ( e t  

2.a: peuples a f r i c a i n s  dans l e a r  ensenble) de passer  de l a  pauvret;i 2, 

l a  prosp6r i tQ.  

Vous avons Bt6 grandement opprimis, te r r ib lement  exp lo i t5s  e t  

beaucoup m8prisEs. C'est not re  f a i b l e s s e  qui a permis c e t t e  oppression, 

c e f t e  exp lo i t a t ion  e t  ce mQpris. Nous voulons maintenant f a i r e  une 

S v o l u t i o n  qui nous permette de nous mettre defini t ivement B l ' a b r i  

de te ls  flQaux. 

L'home pauvre ne s e  s e r t  pas de l ' a r g e n t  come d'une arme 

Mais il e s t  6vident que dans l e  pass6 nous avions cho i s i  pour 

no t re  combat une arme qui  ne convenait pas,  puisque nous avions cho i s i  

l ' a rgen t .  Nous tentons  de surmonter no t re  f a i b l e s s e  Qconomique en 

nous servant  des a r m s  des  Qconomiquement f o r t s  - armes qu'en f a i t  

nous ne possidons pas. Nos pens6esI nos a c t e s  e t  nos paroles  semblent 

montrer que nous somnes convaincus que l ' a r g e n t  e s t  indispensable pour 

mener l a  rQvolut ion  souhaitke. Tout s e  passe come  si nous avions d i t  : 

" l ' a rgent  e s t  l e  fondement du dQveloppement; sans argent  il ne s a u r a i t  

y avo i r  de d6veloppernent". 

Te l l e  e s t  no t re  convict ion ac tue l l e .  Les d i r i g e a n t s  du TAW, l e s  

hau t s  fonct ionnai res  i n s i s t e n t  tous  beaucoup s u r  l e  f a i t  que nous d6pen- 

dons grandement de l ' a rgen t .  Les d i r i g e a n t s  du peuple e t  l e  peuple lu i -  

&me, l e s  membres du TANU, d-u WJTA, du parlement de l'UVT des coopQra- 

t i v e s ,  du TAPA e t  a u t r e s  organisa t ions  na t ionales ,  pensent,  esphrent 

e t  p r i e n t  en termes d'argent.  Tout se  passe come  si nous Btions con- 

Venus de nous exprimer come un seu l  homme en d i san t  : "Si nous par- 

venom & nous procurer  de l ' a r g e n t ,  nous nous dQvelopperons, mais sans 

argent  nous n 'y a r r ive rons  point". 
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En bref ,  no t re  p lan  cpinquennal de developpement v i s e  B ob ten i r  

p l u s  de p rodu i t s  a l imenta i res ,  un mei l leur  enseignement, une meil leure 

sante ;  mais l'arme que nous avons cho i s i e  c r e s t  l ' a rgen t .  C'est comme 

si nous avions d i t  : "au cours des cinq prochaines annQes, nous voulons 

avo i r  davantage de p rodu i t s  a l imenta i res ,  de cen t res  d'enseignement e t  

de se rv ices  s a n i t a i r e s ,  e t  pour y parveni r ,  nous a l l o n s  djpenser  250 

mi l l ions  de l i v r e s  s ter l ing" .  Nos pensees e t  nos pa ro les  tendent B 

i n f e r e r  que l a  chose l a  p lus  importante du monde, o ' e s t  l ' a rgen t ,  e t  

que tou t  eutre aoyen de combat e s t  secondaire. 

Lorsqu'un membre du parlement d5clare q u ' i l  y a une p inur ie  d'eau 

dans sa c i rconscr ip t ion  e t  q u ' i l  p r i e  l e  gouvernement de l u i  expliquer 

comment il entend r6soudre ce probl8me, il s ' a t t e n d  que l e  gouvernement 

reponde q u ' i l  s e  prepare B p o r t e r  remhde 5. c e t t e  p6nurie d'eau dans sa 

c i rconsc r ip t ion  AVEC DE L'ARGENT. 

Lorsqu'un a u t r e  demande ce que l e  Gouvernement a  f a i t  pour reme- 

d i e r  au manque de routes ,  d l Q c o l e s  ou d 'hapitaux dans sa c i rconscr ip t ion ,  

l u i  a u s s i  pense w e  l e  gouvernement va l u i  r6pondre q u ' i l  a Q t a b l i  des  

p lans  p r e c i s  pour cons t ru i re  des  routes ,  des  ecoles  e t  des h a p i t a u  

dans s a  c i rconscr ip t ion ,  avec DE L1ARGE?TT. 

Lorsqu'un fonct ionnai re  du NLITA in te r roge  l e  Gouvernement s u r  

s e s  programmes de l u t t e  contre l e s  bas s a l a i r e s  e t  l ' i n su f f i sance  des  

logements des t r a v a i l l e u r s ,  il s ' a t t e n d  egalement que l e  gouvernement 

promette une hausse des  s a l a i r e s  minima e t  la const ruct ion  de logements 

mei l leurs ,  grrr̂ ace 2 L'AXGEET. 

Lorsqu'un fonct ionnai re  de TWA p r i e  l e  gouvernement de lui  d i r e  

quels  p lans  il a Gtzblis  pour a i d e r  l e s  nombreuses 6coles du TUA qui  

ne reqoivent pas encore d 'a ide  gouvernementale, il e s p b e ,  des  l e  len- 

demain, une MDE FII?AITCIERE de 1 'Etat .  

Lorsqu'un fonct ionnai re  du mouvement cooperat if  6voque t e l  ou t e l  

probl8me que l e s  a g r i c u l t e u r s  ont  B a f f r o n t e r ,  il pense que l e  Gouver- 

nement va resoudre l e s  problhmes des  a g r i c u l t e u r s  avec DE LIARGENT. En 

r6s,.m6, t o u t  l e  monde pense que l a  so lu t ion  2 tous  l e s  probl+5mes de l a  

r a t i o n ,  c'est L'ARGEIJT. 
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Tous l e s  a m ,  chaque ministsre f a i t  des estimations des depenses 

prQvues, c'est-&dire du montant dont il aura besoin au cours de 11ann6e 

suivante pour rdgler  l e s  depenses renouvelables e t  l e s  depenses affd- 

rentes  au d6veloppement : un seul ministere ( e t  un seul ministre)  

sloccupent d'estimer l e s  revenus. I1 s ' ag i t  du m i n i s t b e  des Finances. 

Tous l e s  ministeres presentent d lexce l len ts  plans de dQveloppement. 

Lorsqu'un ministere sownet ses  estimations, il pense que l 'a rgent  e s t  

disponible e t  cpe Xinis t re  e t  m i n i s t h e  des finances font de l 'ohstruc- 
. . . .  

tion. Chaqtte annhe, l e  I t in is t re  des finances do i t  d i r e  5, ces  coll&gues 

q u l i l  n ' a  pas d 'argent,  e t  chaque annde, l e s  autres  minist8res se plai-  

gnent du NinistBre des finances qui rogne sur  l eurs  pr6visions de d6pen- 

ses. 

De meme, lorsque l e s  nembres du parlement e t  au t res  di r igeants  

pr ient  l e  Gouvernement d'entreprendre t e l s  programmes de dQveloppement, 

i l s  pensent que 1'Etat dispose de somrnes t rks importantes pour de t e l s  

programmes mais qu ' i l  ne veut pas l e s  ddpenser e t  f re ine  l e  dQveloppe- 

ment. Pourtant, l 'opinion des ministGres, du Parlement e t  des di r igeants  

du p a r t i  ne change r i en  B l a  s t r i c t e  v6 r i tQ  : l e  Gouvernement n l a  pas 

d'argent. 

Qulentend-on exactement par  18? C'est que l e  peuple de l a  Tanzanie 

n'a pas suffisamment d'argent. La population paie ses imp8ts sur  l e s  avoirs 

tres l imi tQs  dont e l l e  dispose; or ,  o 'es t  par l e s  ren t rQes  f i s c a l e s  que 

l e  Gouvernement do i t  f a i r e  face a m  dBpenses renouvelables e t  a w  clbpenses 

de developpement. Lorsque nous denandons au gouvernement de consacrer 

davantage aux pro je t s  de ddveloppement, nous l u i  demandons en f a i t  de 

ddpenser davantage. Z t  l e s  ressources f inancigres Btant l imit&es,  l a  

seule f a ~ o n  dont il pourrait  s ' e r  procurer s e r a i t  d'augmenter ses  recet- 

t e s  en augmentant les  impats. 

I n v i t e r  l e  Gouvernement B d6penser davantage revient en f a i t ,  B 

l u i  demander d'augmenter l e s  imp8ts; l l i n v i t e r  B d6penser davantqe  sans 
augmenter l e s  impats Qquivaut k l u i  demander dlaccomplir un miracle. 

Car comment r Q c l m e r  plus de l a i t  d'une vache, si on ne veut pas qu'el le 



soit trzite B nouveau? ::ais noti-c refus cl'admettre cette 6vidence, 

inciiqne cue nous comprenons pleinement les difficult4s que reprdsente 

u.il eccroissement. des imp8ts. ].Tous ccmprenons bien qne la vache n'a 

plus cle lait, c'est-&dire qu'il est clifficile 5 la populntion de payer 

tavantase d9imp8ts. Nous sa-gens bien cpe la vache elle-msme voudrait 

avoir plus de lait zfin que ses veaux puissunt le boire ou qurelle puisse 

le venire afin de se donner B elle et B sa progEniture, plus de confort. 

Xais le fait de savoir tout ce que l'on pourrait faire si la vache 

avait plus de lait, ne change rien au fait qurelle n'en a plus. 

Et l'aide extQrieure? 

L'un des moyens employes pour Qchapper B la n6cessitQ draugmenter 

les impats 5 des fins de d6veloppement, est de recourir 5, une assistan- 

ce financiare extSrieure, elle peut se presenter sous trois formes : 

a) Les dons : somme offerte par un gouvernement au Gouvernement tanzanien 

pour un programme de d6veloppement pr6cis; il peut sragir aussi d'un don 

dlargent drune institution Qtrangare B notre gouvernement ou & une ins- 

titution tanzanienne pour tel ou tel programme de d6veloppement. 

b) - Pr8ts : La plus grande partie de l'aide financisre w e  nous esperons 

obtenir de lrextQrieur n'est pas reque sous forme de dons ou de oharite, 

mais de prats. Un gouvernement Qtranger ou une institution Qtrangkre, 

come par example une banque, pr8te de llargent au Gouvernement tanzanien 

aux fins du dQveloppement. Un tel prat est toujours assorti de conditions 

de remboursement d a m  un certain delai et avec un intQr8t. 

c) Investissements : la troisihme sorte draide financiare que nous puis- 

sions recevoir est Bgalement plus importante que la premisre. Elle prend 

la forme drinvestissements effectuQs dans notre pays par des personnes 

ou des sociQt6s Qtrangsres. Les investissements ne sont int6ress6s 

que si lrentreprise d a m  laquelle ils placent leurs fonds, leur rappor- 

tent des b5nQfices et que si notre Gouvernement leur perrnet de rapa- 

trier ces bQn8fices. 11s prefarent aussi investir d a m  un pays dont ils 

approuvent la politique et o& leurs intMts Bconomiques seront sauve- 

gardes. 
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. . 
Tel les  scni  c?om 1.e-d ~ ! 4 ' . 3  i ; ~ ~ i : j i p d t e  cab6gories de sources ex- 

t h i e u r t s  de fi .nant:i;~.e?i~ 3 r  -. c~i..ilcou:i pai-16 cle ce problkme. Rotre 

Gouvernement, nos d i r i g e a n t s  ef 13 :)opni.>iic~., pensent continuellement' 

aux moyens do s e  procu;.or C ' L ~  1'awgs;f S. I.'t;.tcangar. Zt lorsque ce t  

argen$noua ezl' dozilf. YL. 1:r~iP . i~~ . s l a  radio  e t  nos d i r i g e a n t s  

annoncent l a  noureile, .Ic s~-r.i-c ;:?e c=,;c-&I p ; i s s ~  savo i r  que nous avons 

en f in  trouv5 l e  s d u t  ci; ' ~ i e : ~  ~ 1 i ' i I  es'; b>ut  proche. Lcrsque nous 

recevons un don, nous l ' a n i l ~ i ~ q o n s  publlquenent; lorsque nous recevons 

un prSt  ou 1orsqu'v.ne i n a l ~ s t r i e  ~ m r v e l l e  e s t  c r G e ,  nous l'annonqons 

Egalement. De mijme, lorsquron neus p~omet  un don, un p r8 t  ou un 
.. . . . , . . . . . . , ,. . . 

investissement d a m  u n e r m v e l l e  i n d u s t r i e ,  nous rendons l a  nouvelle 

publique; e t  &me c l ' a i l leurs  cpsnd nous avons t o u t  simplement entam6 

des  discussions . ., .. avec un gouvernsment ou une i n s t i t u t i o n  de 1 'Btranger 

ou s o l l i c i t 6  un i.cr:,, un p2Bt G-LI des i nves t i s senen t s  dans une nouvelle 

i n d u s t r i e ,  a l o r s  que nous igaorons encore si ces  d iscuss ions  p o r t e m n t .  

l e u r s  f r u i t s .  Pourquai agisccns-nous a i n s i ?  Parce que nous voulons 

que Ia populat ion sache Sue iious ax-ons entam4 des  d iscuss ions  suscep- 

t i b l e ~  d'amencr l e  pl.ospSri-b6 2,ms l e  pays. 

I1 e s t  sst, de  fa,;.^ de i 'si-gent l e  p r i n c i p a l  instrument de d6velop- 

pement a l o r s  que noun sa.vo:is f o r t  b ien  que no t re  pays e s t  pauvre. I1 e s t  

peut-&tre p lus  s o t  enuorr c:'ilnaginr.r cyJe nous pourrons vaincre  l a  pau- 

m e t 6  g A c e  5 1 'assistanr .e  f i c z n c i & r c  Eir?,ngBre e t  non grgce 6, nos pro- 
.. . 

p r e s  ressources f i i?a?ciB~?s ,  c t  c s l a  pour deux ra i sons  : 
. . 

Premikrerent, nnm n'ct- tit%Iroiln psc l ' argent  nEcessailire. I h s t  

vrai q u ' i l  e x i s t e  des  p3ys cp j .  poiirrz5.ent ou voudraient nous aider .  

1:Iais il n ' e x i s t c  aucwi pays a2 r!~:l.8.e quj. s o i t  p r z t  B consen t i r  des dons 

ou des  p r 8 t s r  ou 2 crBer Jos ii?c?ustries, dans l a  niesure qui  nous permet- 

trait d ' a t t e l t d r s  t c u s  ncs  o b j c c t i f s  de dEveioppement. En e f f e t ,  n o w  

breux sont ,  dans l e  ~oon?.e, l e s  pays mi ont deo besoins analogues am 

natres .  E t  meme si  toute:: i e s  net ionc prc;+res Btaient  dEsireuses 

d ' a ide r  l e s  ?6fa-~or is6z:  lcur ass i s t ance  ne s e r a i t  pas su f f i san te .  
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D ' a i l l e u r s  l e s  pqys p r o s p b e s  ne sont  aucunement disposBs 5 donner t o u t  

ce q u ' i l s  pourra ient ,  e t  rnhe dans ces pays, l e s  r i ches  ne donnent pas 

v o l o n t i e m  au gouvernernent pour soulager l a  rniskre. 

On ne peut t i r e r  de l ' a r g e n t  des r i c h e s  que par  l ' impat  e t  souvent, 

l e s  r e c e t t e s  f i s c a l e s  ne s u f f i s e n t  pas. Aussi lourde s o i t  l a  charge 

f l s c a l e  que nous imposions am ci toyens  tanzaniens e t  aux Btrangers qui  

vivent  dans l e  pays, l e s  r e c e t t e s  ne se ra ien t  malgre t o u t  pas s u f f i s a n t e s  

pour f a i r e  face am c o a t s  de nos propaanmes de d8veloppement. I1 n'exis-  

t e  pas non p lus  dans l e  monde de gouvernement qui  puisse  t a x e r  l e s  na t ions  

r i c h e s  e t  prosp6res a f i n  d ' a ide r  l e s  na t ions  pauvres. Ct m8me s i  un t e l  

gouvernernent e x i s t a i t ,  les  sommes a i n s i  amass&es ne s u f f i r a i e n t  pas non 

p lus  pour accomplir t o u t e s  l e s  t%ches necessaires.  De t o u t e  f a ~ o n ,  

il n 'y  a pas de gouvernement mondial. L 'argent  que l e s  pays r i ches  

donnent aux pays pauvres, il l e  donnent volontairement, s o i t  pa r  

bont6, s o i t  en escomptant des  benefices. Pour t o u t e s  c e s  r a i scns ,  il 

nous e s t  impossible de nous procurer  assez d 'argent  de l f Q t r a n g e r  pour 

f inancer  not re  dkreloppement. 

LES DONS ET LES PRETS NENACENT NOTRE I ~ ~ L ~ ~ A N C ~  

.DeuxiBmernent, 2, supposer que nous puiss ions  nous procurer  2 l t 6 t r a n -  
, . .  . 

g e r  l ' a rgen t  dont nous avons besoin, est-ce b ien  1% ce que nous voulons 
., , . 

rGellement? LvindBpendance, c r e s t  l'autonomie. I1 ne pkut pas y a v o i r  

de v r a i e  independance pour une nat ion,  s i  son dEveloppement depend des  

dons e t  des  p&ts  d'une a u t r e  nat ion.  T,n admettant qulune nat ion,  ou 

p lus ieu r s ,  soient  disposees 2 nous donner t o u t  l ' a r g e n t  dont nous avons 

besoin pour f inancer  no t re  dBveloppement, ne f a u d r a i t - i l  pas s e  demander 

avant d 'accepter ,  comment c e t t e  a s s i s t ance  i n f l u e r a i t  s u r  no t re  indQpen- 

dance e t  notre existence en t a n t  que nation? Les dons qui  s u s c i t e n t  

nos e f f o r t s  ou qui  l e s  s t imulent  sont  u t i l e s .  Uais ceux qui  au 

oon t ra i re ,  paralysent  l ' e f f o r t  na t iona l ,  ne doivent pas %re  acceptes 

sans rQf lexion.  

I1 en va de m8me pour l e s  pr8ts .  I1 e s t  v r a i  que l e s  p r 8 t s  sont 

pr6ferables  aux 'sans oontrepart ie".  Un p r8 t  d o i t  nous permettre 
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d'accroitre nos efforts ou de les rendre plus fructueux. On ne 1'accor-

de en effet que si la possibility de reriboursement est prouvee. Autre-

ment dit, l'emprunteur doit prouver qu'il se propose d'utiliser l'argent

avec profit et qu'il.sera done en mesure de le rembourser.

Kais les prSts eux-memes ont des limites. On doit tenir compte

des possibility de remboursement. Quant le Gouverneraent emprunte a

d'autres pays, ce sont les tanzaniens qui remboursent. Et comrae nous

l'avons deja dit, les tanzaniens sont pauvres. Charger la population

d'emprunts trop lourds, qu'elle ne pourrait pas rembourser, n'est pas

aider mais accabler. La situation est pire encore lorsque les emprunts

a rembourser ont. profite non pas a la majorite mais a une petite mino-

rite de la population seuleraent.

Que dire egalement des entreprises creaes par des investisseurs

etrangers? 11 est'vrai que ces entreprises sont necessaires. Kous

avons mSme'passd uneloi protsgeant les investissements etrangers dans

le pays. Notre objectif est de convaincre les investisseurs etrangers

qu'il vaut la peine d'investir en Tanzanie car leurs investissements

seront surs et rentables et que les benefices pourront §tre rapatries

dans le pays d'origine sans difficult6. Nous pensons par ce mqyen nous

procurer de I1argent. Hais nous ne nous en procurerons pas assez.

Et m§me si nous arrivions a convaincre les investisseurs strangers .et

les societes etrangeres d1entreprendre tous les projets et programmes

de developpement oconoraiques requis, est-ce bien lace que nous souhai-

tons reellement? ,

A.supposer que nous ayons pu attirer des investisseurs amsricains

et europsens et les persuader de faire demarrer toutes les industries

et tous les programmes de developpement economique dont la Tanzanie

a besoin, l!aurions-nous fait sans nous poser de questions? Aurions-

nous consent!, a laisser l'economie de notre pays entre les mains d'e-

trangers qui rapatrieraient leurs benefices? 3n admettant m§me que ces-.

etrangers ne cjierche.nt pas a rapatrier leurs benefices, mais decident

de les reinvestir en Tanzanie, l'accepteriqns-nous sans nous demander

s'il en resulterait des dasavantages pour notre pays? Comment
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ilans quel l<;  m s u r e  pouvons-ncus ddpendre de dons, de p r s t s  ou 

d'investicsei~'::itc i,. . , i ? - i y e r s  ou de s s c i e t e s  Qt ran&res ,  sans 

compro:.let-lre :23t-.c i:id5l:$enda.nce? I,es Anglais d i s e n t  "qui pa ie  l e  vio- 

loneux, choi'si-i l?. ..!;:~ns::n". kwrnc-nl, s i  nous dOpendons de societEs 

e t  de gouvernc..mnts iltranger; pour a s x r e r  la p lus  grande p a r t i e  de 

no t re  d6vel.oppem.:!l'~, po,a\-ens-aoao ne pas a l i g n e r  2 ces gouvernements 

e t  B ces ssciGl&-: xn? bozri~, p a r t  de not re  l i b e r t Q  d 'ac t ion?  C'est 

trBs simple, no~7s ni i c  poc.vsns p w l  

Rappc.10.1~ ?.o:*: snc i  I n x s  avons comnis l ' e r r e u r  de f a i r e  de P a r -  

gent - a10i.s qde wx.;: 11' e11 avons 93s .- l e  p r i n c i p a l  i n s t m e n t  de not re  

croiesance. N m t :  :l-,us ? , roqol . s  en pensant que nous en trouverons Z 
*. 1'6trsnge;-, .'?.h:r: ?ex.+ q w a  ~ r a i  & i r e ,  il nous e s t  impossible &'en 

ob ten i r  assi7, yu; .  :-.Arc 136mloppenext; ensui te ,  parce cyue m8me si 

c l & t a i t  p o s s i X e ,  :.Si< it? une ci6pendance si complkte xis-8-vis de 

l'aid.: dtr3.n;;&~a ~ ;o ' i . p -mei t r a i t  not re  ind6pendance a i n s i  que l a  

poursui t -  a-3 i.sli.-i:ql::s &e ao t re  pays. 

Accorde:- :mi, c?'im?crtznce & l ' a r g e n t  nous a conduit B une 

a u t r e  g r a w  t i ~ v . : : ~  Zims ::rOns 1;r9p i n s i s t 6  s u r  l ' importance des  in- 

dustries: , , Lr .,. .. . 110- .: &-sons : "Sans argent  il ne s a u r a i t  y avo i r  

de d6velo~px:: .  , j1cu.3 sembloix d i r e  auss i  : "Les i n d u s t r i e s  const i-  

tuent  l e  f,~nd;.fi?::;l; n7;:r. J u  c ~ E ~ - e l . o ~ ~ ~ o i ~ r c i i  e t  sans i n d u s t r i e  il n'y a 

pas d.e d&--Ln-;?;;,.s:?;.l, p?ssi::i.eri. Cela e s t  v r a i .  Le jour 03 nous aurons 

beaucr>up d'a-gent, rious noiui,r.o.?s &.ire m e  n0.x somes  un pays d6velopp6. 

Nous poumcils S i re  ,? i .?r~ : "Lorsquc ;lous avons lance nos p lans  de deve- 
. . loppemcr-t, nwr: nxvl,.lix p-.s a s s m  d 'argent  e t  c e t t e  s i t u a t i o n  ne nous 

pe rmet t r a i t  p w  de nou3 d 8 v . i s p p x  3zss i  r~p idement  que n o u s l e  vou- 

l ions .  Aujourd'liu?., nnue ~ci.: . .-~, d8veloppgs a t  nous avons assez d'argent". . , 

kiais c e l a  r ev ie r3  5 S i r 2  quc r,~t!-3 argent  aura  6 t e  l e  r e s u l t a t  du d6ve- 

loppemez.?,. 3 1 . j . :ii nous ser3no i n d u s t r i a l i s 0 s I  nous pourrons 
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pretendre 8tre un pays d6veloppi. Le cl5veloppement nous aura permis 

de creer des industries. La faute que nous commettons est de penser 

que le dgveloppement commence par l'implantation d'industries. G'est 

une erreur, car nous n'avons pas les moyens de cr6er un grand nombre 

d'industries modernes dans notre pays. Nous ne disposons ni des finan- 

ces n6cessaires, ni des connaissances techniques indispensables. I1 

ne suffit pas de dire que nous emprunterons de l'argent et des tech- 

niciens B d'autres pays pour lancer une industrie. La reponse & ce 

type de problhe est celle que nous avons d6j& donn6e plus tat : nous 

ne pouvons pas nous procurer assez d'argent et emprunter suffisamment 

de techniciens pour lancer toutes les industries dont nous avons besoin. 

Et m2me si nous pouvions obtenir l'assistance nbessaire, nous serions 

tellement "d6pendants" que notre politique socialiste en serait entravge. 

En invitant un groupe de capitalistes B venir creer des industries dans 

notre pays, nous pourrions nous procurer toutes les industries dont 

nous avons besoin, mais nous retarderions &galemant ltav8nement du 

socialisme, sauf si nous pensons que le capitalisme est au d6part 

ngcessaire pour aboutir au socialisme. 

En mettant l'accent sur l'arzent et les industries, nous nous 

sommes concentr6s sur le d6veloppement urboin. Nous avons admis que 

nous n'avons pas assez d'argent pour amener dans chaque village le 

progrss qui profiterait & tous. Uous savons 6galemcnt que nous ne 

pouvons crier une industrie dans chaque village et, par ce moyen, au,y 

menter les revenus reels de la population. C'est pourquoi, nous 

consacrons la plus grande partie de nos ressources financikres aux 

zones urbaines et nos industries sont implanties dans les villes. 

spensons Cependant, la plus grande partie de l'argent que nous d' 

d a m  les villes provient de pr&ts. Qu'on l'utilise pour constmire 

des Bcoles des h^opitaux, des ecoles, des maisons, des usines, etc.. 

il faut toujours le rembourser. Or, il est evident que l'on ne 

peut rembourser uniquement avec ce que rapporterait le dgveloppement 
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urbain et l'industrialisation. SJous devons rembourser en devises &ran- 

gsres que nous tirons dea ventes de nos exportations. iiais nous ne 

vendons pas actuellement nos produits industriels sur les marches 

Qtrangers et en fait, il s'6coulera beaucoup de temps encore avant 

que nos industries puissent produire pour l'exportation. Nos nouvelles 

industries doivent d'abord fabriquer des produits de remplacement des 

importations, c'est-Mire des biens que nous devions jusqu'ici impor- 

ter de 1'6traier. 

I1 est Qvident par consequent, que les devises itrang5res avec 

lesquelles nous devrons rembourser les emprunts utilisQs pour le &eve- 

loppement des zones urbaines ne proviendront ni des villes ni des 

industries. D'oh viendra-t-il? Des villages et de l'agriculture. 

Qu'est-ce que cela signifie? Cela signifie que ceux qui beneficient 

directement du developpement dQ aux emprunts ne sont pas ceux pi 

rembourseront ces emprunts. La plus grande partie des sommes empruntees 

sera d6pensQe dans les zones urbaines ou pour les villes, mais la plus 

grande partie des remboursements sera faite par les agriculteurs. 

I1 ne faut jamais l'oublier, car il existe diverses fomes d'ex- 

ploitation, et les citadins pourraient profiter abusivement des paysans. 

Tous nos grands h8pitaux se trouvent dans les villes et ne servent 

par consequent qu'2 une petite fraction de la population tanzanienne. 

Gependant, si nous les avons construits grace 5 des pr&ts de lt4tranger, 

c'est la vente outre-mer des produits agricoles r&coltSs par nos paysans 

qui nous donnera les devises ngcessaires au remboursement. Ceux qui ne 

bQn6ficient donc point des services hospitaliers sont donc ceux auxquels 

incombe la charge de rembourser les emprunts. Les routes goudronn&es, elles 

aussi, existent en bien plus grand nombre dans les villes, 03. elles 

sont particulikrement utiles aux automobilistes. Pourtant, si nous 

avons construit ces routes grgce B des emprunts, o'est encore une fois 

le paysan qui produit les biens qui permettront de rembaurser. De plus, 

les devises 6trangsres n8cessaires B l'achat d'une voiture prsviennent 

Qgalement de la vente B l'etranger des preduits agriceles. En nutre, 

ce sont principalement les villes q u i  bGn6ficient des avantages apportes 
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par l ' S l ec t r i c i t i . ,  l 'adduction d teau , les  hStels  e t  tous au t res  616ments 

de l a  v ie  moderne, dont l a  plupart  de ces SlJments n'ont pu Etre acquis 

que gr^ace 5 des emprunts e t  qui ne prof i ten t  pas directement B l ' ag r i -  

culteur. 11s ont pourtant St6 r5glgs en devises 5trangkres t i r 6 e s  de 

l a  vente des produits  agricoles,  e t  nous devrions toujours nous en 

souvenir. 

S i ,  en parlant  d 'exploitat ion,  nous pensons gineralement a m  

cap i t a l i s t e s ,  il ne f au t  pas oublier  que l a  mer compte de nombreux 

poissons. 11s se mangent l e s  uns l e s  autres ;  l e s  gros poissons mangent 

l e s  moins gros, qui eux-m8mes mangent l e s  tous pe t i t s .  I1 ex i s t e  d e w  

fapons de d iv i s e r  l a  population de notre pays. Nous pouvons placer 

dlun cate l  l e s  cap i t a l i s t e s  e t  l e s  par t isans  d'un f&odalisme, de l ' a u t r e ,  

l e s  agr icul teurs  e t  l e s  t ravai l leurs .  Vous pouvons aussi  d iv i s e r  l e  

pays en c i tadins  e t  en ruram. S i  nous n'y mettons bon ordre, il se 

pourrait  que l a  v6r i table  exploi ta t ion en Tanzanie devienne ce l l e  

des r u r a w  par l e s  ci tadins.  

LA POPULATIOX ET L'AGRICULTUFX 

C'est l e  peuple e t  non l ' a rgen t  qui assure l a  croissance dlun 

pays. L'argent e t  l'opulence qui en d5coulent sont l e  rd su l t a t  e t  

non l a  condition du d6veloppement. Les quatre conditions pr5liminaires 

& toute croissance sont tout autres ;  ce sont : i)  l e  peuple; ii) l a  t e r r e ;  iii) 

pol i t ique rationnelle:  i v )  une bonne gestion. Fotre pays a plus de 

10 millions d 'habitants e t  couvre m e  superf ic ie  de plus de 940.000 

km2 environ. 

L'AGRICULTV'FZ! EST LA BASE T)U 9ZVlLOPPEEVT 

Une grande p a r t i e  des t e r r e s  de l a  Tanzanie sont f e r t i l e 6  e t  

reqoivent suffisamment de pr6cipi ta t ions  atmosph5riques. ?Totre pays 

peut produire diverses rScoltes,  t an t  pour l a  consommation in t s r i eu re  

que pour l 'exportation.  

Wous ppuvons fa ipe des cu1tur.e~ vivr ikres ,  e t  l e s  exporter s i  

l e s  quanji t6s sont suff isantes  - maIs, i z ,  1 ,  f h e s ,  araohides, etc.. 
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Fous pouvons 6galement f i r 5 . x  n t s  i , i lk, iei ,  i.,,r.ch-L. . "-.-  , - Lsal?  20 ton, 

cafe,  tabac,  pyr&!i:r-, - 5 ,  - L C  nce t a ~ r : s  net;;: pegwtkent  mssi : 

d t Q l e v e r  6u b g t a i i ,  &s chRvres, ?.es moutons st des  v ~ z F l l e s ,  e tc . ;  

nous trouvons l e  pc i f scn  en  a.bondanze dnm ncc ' i ~ ~ i h r e s ,  no; l a c s ,  
. . 

e t  dans l a  m a - .  'I'cus J I C ~  ag:~.;c,li ;.lcu;:s a2  t;.-'i!.v--~ i d . > i ~ ~  i d s  G F g ~ n ~  
" .  qui pourrnient  o? ' :.nir c1.e~: :~u -l-r.\,xs 3 ~ 7 . 5  j,j-;.r: tic; ~-:o"iv..l-L :: -?,:~icoles 

. , . - , . a l imen ta i res  ou ~ci,~ci;ali% &xiili?::.-i :: . L$?S:K~ 2 c ixq~ la  fcm.i e r  p o u x a i t  

acoro?t re  s a  production dc mar,i<re 3, a v o i r  p lus  de v iv res  ou r l u s  d 'a r -  

gent. Notre p r i n c i p a l  ob jec t i f  6 t an t  de noas procurer  dmantage de pro- 

d u i t s  a l imenta i res  e t  p lus  d 'argent  pour s a t i s f a i r -  nos a u t r e s  besoins, 

no t re  but  d o i t  S t r e  d ' a c c r o i t r e  & a v a n t a p  l a  pro2uction agr icole .  En 

f a i t ,  c ' e s t  1% l e  seu l  moyen grace zuquel nous pourzons developper 

no t re  pays. En dtcL,.tres t e r m s ,  ce n'es't qu'en nccr'oissant not re  pro- 

duction egr i co le  que ncus p o v r r m s  procurer  plus d.2 p r o c h i t s  a l imen ta i res  
. . 

e t  p l u s  a - a i ~ g ~ n ;  L L L L + A >  . i * i i ~ a i L ~ i l ~  

a) Un t r a v a i L a 3 e g . s  

Tout l e  monde sw!i?.i-te l o  pro,@-,, r6ai.s x : r e s  snn:; deux qui  com- 

prennent e t  a c c e p k n t  l e s  cccdicions e s s c n t i s l l e s  po7.x~, l ' a s s u r e r .  

L a  premiGre, de t~ava i l1 . i - r  bc?.~~.oo;lg+ 1.110~; dins nos v i l l a g e s  p s r l e r  

B l a  populat ion l c c e i e  c i  -'AA I-. , , b n r ,  2.e v c i r  s ' L 1  n ' e s l  pas ucss ih le  de 

l e s  faire t r a v a i l l e r  d a ~ m i : a ~ ~ :  
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par de longues semaines de xravail, quitte 2" rQduire ces horaires lors- 

que le pays sera devenu de plus en plus prosphre. iiais en commengant 

par des horaires de travail sl courts et er. continuant B rQclamer des 

horaires plus reduits encore, nous imitons en fait, les pays plus 

divelopp8s. Zt nous aurons peut-Gtre i le regretter. Mt5anmoins1 les 

salari6s travaillent 45 heu17es par semaine et leurs cong5s annuels ne 
d5passent pas 4 semaines. 

I1 conviendrait de demander 2 nos agriculteurs, en particulier 

aux homes, combien d'heures par semaines et combien de semaines par 

an ils travaillent. Certains travaillent moitie moins que les salaries 

urbains. La verite est que dans les villages ce sont les femmes qui 

travaillent dur, dans oertains cas, de 12 & 14 heures par jour et meme 
les dimanches et les jours feries. Les femmes qui vivent d a m  les vil- 

lages travaillent plus que tous les autres citoyens. Xais les villageois 

(ainsi que certaines citadines) se trouvent, en quelque sorte, en conge 

pendant la moitie de leur vie. L'Qnergie de millions de villageois et 

de milliers de citadines qui se trouve & present gaspillee en bavar- 

dage et en potins, en danses et en libations, est un trisor qui devrait 

contribuer davantage au developpement de notre pays, plus m8me que tou- 

te assistance obtenue des nations riches. 

Nous ferions beaucoup pour notre pa~rs si nous nous rendions dans 

les villages pour dire 2 la population qu'elle dQtient ce tresor et 

qu'il depend dlelle de llutiliser dans son propre intiret et pour le 

benefice de la nation toute entikre. 

b) Intelligence 

La seconde condition du developpement est que nous demons nous 

servir de notre IFTnLIGENCE. Un travail assidu mais inintelligent ne 

provoquera pas dlaussi bons rQsultats qu'un travail assidu et intelli- 

gent. Pour se servir d'une grande houe au lieu d'une petite, d'une 

charrue tiree par des boeufs au lieu d'utiliser une houe ordinaire, 

utiliser les engrais, les insecticides, connaitre les cultures propres 

5 telle saison ou 5 tel sol, choisir les bonnes semences et savoir 
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1'Bpoque p rec i se  oh il convient de p lan te r ,  de s a r c l e r ,  etc . . ,  il Eaut 

s e  s e r v i r  de ses  connaissances e t  de son in te l l igence .  Tous c e s  ElBments, 

j o i n t s  & un t r a v a i l  acharnd, permettront de produire des r e s u l t a t s  meil- 

l e u r s  e t  p lus  importants. 

L 'argent  e t  l e  temps consacrBs B inculquer ces notions a m  paysans 

sont  mieux d6pensks e t  bkneficient  p lus  B notre  p a ~ r s  cpe l ' a rgen t  e t  l e  . 

temps appr6ciable consacres B d ' a u t r e s  domaines qui  nous semble r e l e v e r  

du "d6veloppement". 

Ces fai ts  sont b ien  connus de tous. Les p a r t i e s  de not re  Plan 

quinquennal de diveloppement, dont nous avons a t t e i n t  ou presque l e s  

o b j e c t i f s ,  sont  c e l l e s  qui  dependent exclusivement du t r a v a i l  acharnz 

de l a  population. La production de coton, de caf6, de noix de cajou, 

de tabac e t  de pyrs thre ,  a considirablement augment6 au cours des  t r o i s  

dernigres  annses. Ce sont-l& des  r i s u l t a t s  que l ' o n  ob t i en t  pa r  un 

t r a v a i l  acharn6 e t  une d i r e c t i o n  Qcla i rBe,  e t  non pa r  l e  recours  & 

d'chormes sommes d 'argent .  

En out re ,  la populat ion,  par  son t r a v a i l  a s s idu  e t  avec peu d 'a ide  

ou de consei l s ,  a termins p lus ieu r s  programmes de d6veloppement dans 

l e s  v i l l ages .  E l l e  a c o n s t r u i t  des  Qcoles ,  des  d ispensai res ,  des  cen t res  

communautaires e t  des routes ;  e l l e  a Qgalement c reus i  des  p u i t s ,  amen6 

l ' e a u ,  i n s t a l l 6  des  ba ins  p a r a s i t i c i d e s  pour l e  b d t a i l ,  i n s t a l l 6  de 

p e t i t s  barrages e t  e f f e c t &  un c e r t a i n  nombre d ' a u t r e s  programmes de 

d6veloppernent. S i  l a  populat ion a v a i t  a t tendu d ' avo i r  l ' a rgen t  neces- 

s a i r e ,  e l l e  ne d i spose ra i t  pas encore de tou tes  ces i n s t a l l a t i o n s .  

Cer ta ins  programmes du Plan dont 1'616ment moteur e s t  l ' a r g e n t ,  sont  

en bonne voie. i;ais de nombreux a u t r e s  ont dU & t r e  interrompus e t  

d ' au t res  encore r i squent  de n l & t r e  jamais men5s B tenne, en ra i son  

du manque de fonds. Cependant, nous ne cessons de p a r l e r  d 'argent  

e t  not re  qu&te de ressources f inano i s res  nous prend chaque jour da- 

vantage de temps e t  dr6nergie.  PIOUS ne devrions pas diminuer l e s  

e f f o r t s  qus nous fa i sons  pour nous procurer  l ' a r g e n t  rBellement 
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nQcessaire, mais il serait plus judicieux de consacrer du temps dans 

les villages pour montrer 8. la population comment amener le d6veloppe- 

ment par ses propres efforts, plutat que de faire des voyages si longs 

et si cn6reux B. 116tranger pour r6unir des fonds en vue du dQveloppement. 

Tel est le seul moyen de faire progresser tous les citoyens. 

Cela ne signifie pas bien entendu qu'5 partir de maintenant nous 

n'aurons pas besoin d'argent, ou que nous cesserons de cr6er des indus- 

tries ou de lancer des programmes de dSveloppement qui exigent de l'argent. 

Ni, ou non plus, que nous n'accepterons pas, ou m&me que nous ne cher 

cherons pas 5 obtenir de l'argent d'autres pays pour notre d6veloppement. 

Telle n'est pas notre intention. Nous continuerons 5 nous servir d'ar- 

gent, et chaque ann6e il nous en faudra davantage gue llannGe prQc6den- 

te pour les divers programmes de d6veloppementl et ces besoins crois- 

sants seront pr6cis8ment un signe de notre d6veloppement. 

Yotre propos toutefois revient B. dire pu'8 partir de maintenant 

nous saurons quelles sont ~Qritablement les bases et les r6sultats de 

notre croissance. Zntre l'argent et la populetion, il est 6vident 

que crest la population et son travail assidu qui constituent les , 
bases du d6veloppement1 et que l'argent nfest que l'un des rQsultats 

du travail acharn6. I1 s'agit maintenant dl&tre rgaliste et de repla- 

cer le problhme dans sa vraie perspective. Les industries s'implante- 

ront et l'argent viendra, mais la pierre angulaire reste la population 

et son travail acharnQ, particulikrement dans l'agriculture. Tel est 

pour nous le sens de "autonomic". I1 convient donc de mettre l'accent 

a) la terre et l'agriculture; 

b) la population; 

c) la politique du socialisme et de l'autoncmie; 

d) une direction Gclairke. 

a) La terre 

Puisque 1'Qconomie de la Tanzanie depend-et continuera de d6pendre 

-de l'agriculture et de l'elevage, les Tanzaniens pourront 
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d6cerment szns avoir  recours 2, l ' a i d e  extGrieure, 5, condition de nieux 

u t i l i s e r  l eurs  t e r res .  La t e r r e  ea t  2 l a  base de l 'existence hwnaine 

e i  tous l e s  Tanzaniens devraient l a  oonsidSrar come un investissement 

de grande valeur pour l e  dcveloppement fu tur  ~ L I  pays. Puisque l a  t e r r e  

appartient  3 l a  natiori, l e  Gouvernenmnt do i t  s 'assurer  qu 'e l l e  e s t  

u t i l i s i e  pour l e  plus grand b6ndfice de tous l e s  oitoyens e t  non d'un 

individu ~ L I  de cpelques pl "rsonnes. 

I1 incombe donc au TAI\Ri de s 'assurer  que l e  pays produira suffisan- 

ment de produits al imentaires e t  de produits  agricoles de rapport pour 

l e s  exportations. I1 incombe au gouvernement e t  aux soci6tEs coop6ra- 

t i v e s  de s 'assurer  que notre population recevra l e s  o u t i l s ,  l a  formation 

e t  l e s  consei ls  nQcessaires sur  l e s  fagons cu l tu ra les  modernes. 

b) Le peuple 

S i  l ' on  veut appliquer correctement l a  pol i t ique d'autonomie, il 

faudra apprendre B l a  population ce que l ' on  entend par 15. e t  comment 

y parvenir. La population do i t  pouvoir produire elle-mame l e s  vivres,  

l e s  d tements  e t  l e s  logenents dont e l l e  a besoin. 

Dam notre pays, nous devrions 8 t r e  f i e r s  de notre t r a v a i l  e t  de 

vil ipender l a  paresse, l ' ivrogner ie  e t  l ' o i s ive t6 .  Pour l a  defense 

de notre nation, il fau t  que nous soyons sur  nos gardes e t  que nous 

nous mefions des pantins qui dans notre pays, pourraient a t r e  u t i l i s Q s  

par  des ennemis de l1ex t8r ieur  qui cherchent 2 nous dQtruire .  Le peu- 

p l e  do i t  toujours S t re  p ra t  2 dkfendre son pays lorsqu'on l e  l u i  deman- 

de. 

c)  De bonnes pol i t iques  

Les principes de l'autonomie sont conformes & notre pol i t ique 

soc ia l i s te .  Pour prQvenir  l ' exp lo i ta t ion ,  il fau t  que chacun t r a v a i l l e  

e t  vive de son propre t rava i l .  Pour pouvoir r e p a r t i r  Qquitablement 

l a  r ichesse nationale, il fau t  que chacun t r a v a i l l e  l e  plus possible. 

Personne, par exemple, ne devrai t  res ider  longtenps chez un parent 

sans t r a v a i l l e r  car ,  ce f a i s an t ,  il explo i te ra i t  son parent. De 

m&me, personne ne devrai t  r e s t e r  inac t i f  dans l e s  v i l l e s  ou l c s  



v i l l a g e s ,  c a r  l ' absence  de t r a v a i l  6qu ivmdra i t  B e x p l o i t e r  des  parents  

ou des  amis. 

Le TAiW estime que t o u t  c i toyen qui  aime son pays a l e  devoir  

de l e  s e l v i r  en collaborant  avec ses  concitoyens 5 l l & d l f i c a t i o n  

de l a  nat ion,  pour l e  p lus  grand b611Sfice de l a  populat ion de l a  

Tanzanie tou te  e n t i h e .  S i  nous voulons maintenir  not re  ind5pendance 

e t  l a  l i b e r t g  de no t re  pesple,  nous devons nous s u f f i r e  5 nous-m8mes 

dans tous  l e s  domaines poss ib les  e t  EviOer de dependre de l ' a s s i s t a n c e  

ext6r ieure .  S i  chaque c i toyen s e  s u f f i t  B hi-msme, l e s  groupes de 

d i x  maisons s e  s u f f i r o n t  B eu-mSmes; si l e s  groupes s e  s u f f i s e n t ,  

l e  q u a r t i e r  t o u t  e n t i e r  s e  s u f f i r a  5 lui-m&me e t ,  pa r  s u i t e ,  l e  dis-  

t r i c t .  Lorsque l e s  d i s t r i c t s  s e  s u f f i s e n t  B eux-m&mes, l a  region en 

f a i t  au tan t ,  e t  si l'ensemble des  r6gions s e  s u f f i s e n t  B elles-mgmes, 

c ' e s t  l 'ensemble de l a  nat ion  qui  pra t ique  l 'autonomie, ce qui  e s t  

no t re  ob jec t i f .  

d)  Une d i r e c t i o n  Q c l a i r e e  

Le TANJ e s t  consoient de l ' importance d'une d i r e c t i o n  QclairBe. 

S ' i l  y a des d i f f i c u l t G s ,  c ' e s t  que nous n'avons pas B tab l i  de plan 

coherent pour l a  formation de d i r igeants .  Le s i ege  du p a r t i  est 

maintenant c h a r g  de prEparer des  p lans  speci f iques  pour l a  formation 

de d i r igean t s ,  t a n t  5 l t 6 c h e l o n  na t iona l  q u f A  l f Q c h e l o n  des  d i r i g e a n t s  

de groupes de d i x  maisons, de s o r t e  que chacun comprenne no t re  p o l i t i -  

que e t  nos pr inc ipes  Qconomiques. Les d i r i g e a n t s  e t  animateurs doivent 

donner un bon exemple au  r e s t e  du pays, t a n t  par  l e u r s  a c t e s  que par  

leur comportement quotidien. 
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Les membres du TAW 

Depuis l a  fordstion d~u Pa r t i  on a  fortenent i n s i s t 5  sur  l a  nkces- 

s i t 5  de recruter  un aombre de membres m s s i  grand que possible. Cela 

s ' e s t  tro~vC: j u s t i i i e  au couis de notre combst pour 11ind5pendance. 

Aujourd'hui toutefois ,  l e  Cornit@ e ~ 2 c u t i f  national estime que l e  temps 

e s t  venu de f a i r e  por ter  l ' accent  dksormais, non sur  l e  nombre mais 

sur  l a  qual i t6  des membres. I1 faudra accorder plus  d'importance main- 

tenant 2 l a  f o i  des membres en l e s  principes e t  ob jec t i f s  du Par t i  a i n s i  

qu'en l a  pol i t ique soc ia l i s te .  

L a  clause des s t a t u t s  du TANU qui concernent l e s  membres, do i t  8 t r e  

strictement respectge. Quand il semble improbable qu'un candidat accepte 

rgellement l e s  principes e t  l e s  ob jec t i f s  du Pa r t i ,  on ne do i t  pas l ' ins -  

c r i re .  Surtout, il faudra toujours se souvenir que l e  TAIm e s t  un P a r t i  

de paysans e t  de t rava i l l eurs .  
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DQclaration d1Arusha 

En cons&p~ence, l e  ComitQ ex6cutif national,  r&ni au Centre 

communautaire dlArusha, au 26 su 29 janvier 196'7, dQcide : 

I .  2ue tout dirigeant du TluU e t  nembre du Gouvernenent do i t  &re so i t  

un agr icul teur ,  s o i t  un t rava i l leur ;  il ne do i t  aucunement se rendre 

coupable de pratiques cap i t a l i s t e s  ou fgodales. 

2. Qu'aucun dirigeant du TANU ou membre du Gouvernement ne do i t  posseder 

d'actions dans une sociQtQ. 

3. Qufaucun dirigeant du TAIlJ7.J ou membre du Gouvernement ne do i t  occuper 

un poste de direct ion dans une entreprise privte.  

4. Qu'aucun dirigeant du TAPIU ou membre du Gouvernement ne do i t  recevoir 

deux traitements ou plus. 

5. Qu'aucun dirigeant du T A W  cu rnembre du Gouvernement ne do i t  posse- 

der de logements places en location. 

6 .  Qu'aux f in s  de l a  presente rQsolution,  on entend par "dirigeant", 

l e s  membres du Cornit6 executif national du TMIU; l e s  rninistres, 

d6putes, fonctionnaires de haut rang des organisations a f f i l i 6 e s  

au TAIIU, l e s  hauts fonctionnaires des organismes paragouvernementaur, 

l e s  personnes nommees ou Glues aux termes de l a  const i tut ion du 

TANU, l e s  consei l lers  e t  fonctionnaires des cadres moyens e t  sup6- 

rieurs.  gans ce contexte "dirigeant" s ign i f i e  un home (ou bien un 

mari e t  s a  femme); une femme (ou bien une femme e t  son mari). 

B. LE GOUVERm,XXT ET LSS AUTRES I?ISTITLTTIONS 

Le ComitQ exQcutif national : 

I .  F Q l i c i t e  l e  Gouvernement des mesures p'il a pr i ses  jusqu'ici pour 

appliquer l e  socialisme. 

2. P r i e  l e  Gouvernement de prendre des mesures supplementaires pour 

f a i r e  appliquer l a  polLlique soc i a l i s t e  decr i te  dans l a  deuxihme 
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partie du present document, sans attendre que soit 6tablie une com- 

mission presidentielle sur le socialisme. 

3. Prie le Gouvernement d'insister, lors de la preparation des Plans 

de d6veloppement, sur les moyens dont dispose le p w s  pour mettre 

lui-&me ces plans en oeuvre plut8t que sur le recours Q des pr8ts 

et des dons Btrangers, come ce f8t le cas pour llactuel Plan quin- 

quennal de developpement. I1 decide Ggalement que le Plan devra 

8tre rBvisi pour Stre align6 sur la politique d'autonomie. 

4. Prie le Gouvernement de prendre des mesures destinQes & @rantir que 

les gains des travailleurs du secteur privQ ne seront pas sensible- 

ment differents de ceux des travailleurs du secteur public. 

5. Prie le Gouvernement dlinsister fortement sur les mesures propres 

B Qlever le niveau de vie des paysans et des collectivit6s rurales. 

6. Prie le NUTA, les coop6ratives, le TAPA, 1 le 'IYE et autres 

institutions gouvernementales, de prendre des mesures propres 2 

faire appliquer la politique du socialisme et de llautonomie. 

Les membres devraient recevoir une formation qui leur permette 

de se familiariser avec l'id6ologie du Parti et de bien comprendre 

cette ideologic; on devrait toujours leur rappeler la nBcessit6 de 

vivre conformement A ces principes. 


